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PREFACE 



« En matière de coopération, on a assez parlé et 
écrit, maintenant il faut agir. • 

Cette phrase de M. Batbie dans sa dernière 
(■onférence à Lyon, résume on ne peut mieux la 
pensée qui a présidé à la rédaction de ce livre. 

Ce n'est pas un livre de discussion ou de doc- 
trine : le conseil, la critique, la réflexion, rensei- 
gnement n'y apparaissent qu'incidemment et 
lorsque par la force même du sujet, ils naissent en 
quelque sorte sous la plume de Fauteur. 
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II PRÉFACE 

C'est, qu'on me passe cette expression, un livre 
iV action, un livre d'actes. Il retrace, pour une 
période de 25 à 30 ans, les actes dei$ coopérateurs, 
les tentatives de groupement social dans une partie 
(considérable de la France. 

Me bornant ici au rôle de simple narrateur, je 
laisse à d'autres la tâche difficile, et que parfois 
j'ai tentée moi-même, d'expliquer la nature du 
mouvement social nouveau. Ces intelligents pion- 
niers de ridée coopérative sauront analyser et dé ve- 
lopper cette idée; ils détermineront son domaine, 
son règne propre et la dégageront de la foule des 
théories, des systèmes, des socialismes, des politi- 
ques qui s'efforcent de l'absorber en la dénaturant. 
Ils montreront qu'elle existe en dehors et au-dessus 
des partis et des systèmes; que la coopération est 
uioins une doctrine qu'une tendance; moins une or- 
ganisatijonspéciale qu'un mode général d'activité; 
moias un moule social nettement arrêté et déter- 
miné qu'une direction générale civilisatrice, ayant 
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pour principe la liberté, l'initiative individuelle; 
pour forme le groupement des forces par Tasso- 
ciation ; pour antithèse le privilège et la tutelle 
autoritaire. 

Que ces recherches sur l'objet, la nature, l'es- 
sence de ce mouvement s'égarent souyenl; que les 
uns exaltent la coopération outre mesure et au 
point de la transformer en un ballon gigantesque, 
mais vide ou gonflé de vent; que les autres, sous 
prétexte de la définir, de la déterminer, la rape- 
tissent au point de l'anéantir; que ceux-ci la pro- 
clament anarchique, et ceux-là oppressive; que 
les timides la prennent pour un poison, et les 

exaltés pour une panacée universelle et infaillible, 
toutes ces exagérations que prouvent-elle? — Rien, 
si ce n'est la puissance d'une idée, la vitalité d'un 
principe qui remuent ainsi les esprits, qui ne 
trouvent pas d'indifférents et que chacun accueille, 
combat, interprète, étudie avec une ardeur, une 
vivacité égales, comprenant qu'il y a là un germe 
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fécond, une tendance sérieuse et peut-être la solu- 
tion de quelqu'un de ces problèmes sociaux, mo- 
tifs indéfinis d'espoir ou de terreur pour tout ce 
qui pense, espère, agit avec conscience de soi- 
même, dans les sociétés modernes. 

Que je l'approuve ou non, j'expose avec une 
égale impartialité tout ce qui s'est fait; plus tard 
on jugera de l'arbre par les fruits. De cet exposé 
parallèle des divers modes d'application, jaillira 
sans doute quelque lumière ; je me féliciterai dans 
ce cas d'avoir rempli, pour le sujet restreint que 
j'embrasse, la tâche de l'historien, qui est d'ins- 
truire en racontant, cui narrandum et adprobandmn. 

Il est cependant une partie de ce livre dans la- 
quelle l'exposé des faits ne joue pas le principal 
rôle, et où sont soulevés,discutés certains principes 
généraux, certains points de doctrine et de législa- 
tion relatifs à la coopération ; c'est la quatrième 
et dernière partie, où se trouvent reproduites 
ma déposition et celles de quelques coopéra- 
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leurs lyonnais dans Y Enquête sur les sociétés coo- 
pératives. J'y renvoie ceux de mes lecteurs qui 
seraient désireux de connaître une partie des ques- 
tions légales et théoriques que soulève le mouve- 
ment social actuel. 
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CHAPITRE I. 

SOCIÉTÉ AGRICOLE ET INDUSTRIELLE DE 
BEAUREGARD. 

§ I. Projet d'association coopérative en 1845. 
Travailleurs-Unis de 1848. 

En tête de cette étude sur le mouvement 
coopératif dans une partie de la France, nous 
inscrivons le nom de la ville de Vienne, parce 
que cette industrieuse cité a donné la première, 
dans ces contrées, l'exemple d'une tentative 
d'association populaire (1) . 



(!) En Alsace, Tassociation de G uebviller pour la four- 
niture du pain remonte à 1832. 
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Dès 1845, deux ans seulement après la fon- 
dation de Tassocialion de Rochdale, si célèbre 
aujourd'hui, si inconnue ou si méprisée à cette 
époque, quelques Viennois, ouvriers et bour- 
geois, formaient le plan d'une institution de 
prévoyance collective, basée sur le double élé- 
ment commercial et agricole. Une autorisation 
administrative, dont on croyait alors ne pouvoir 
se passer, avait été sollicitée en faveur de Ten- 
treprlse projetée. L'autorité municipale y avait 
donné son assentiment avec une bienveillance 
empressée , mais l'administration préfectorale, 
s'inquiétant de dangers imaginaires, retira l'au- 
torisation. Ainsi échoua, sans même avoir subi 
un commencement de réalisation, ce projet, base 
et fondement de toutes les entreprises sociales 
du même genre écloses depuis lors dans l'antique 
cité qu'inspirait de si bonne heure l'esprit 
nouveau. . 

En 1848, le souvenir encore récent de l'œu- 
vre avortée, l'entraînement de plus en plus pro- 
noncé vers les idées d'association , peut-être 
aussi l'exemple des sociétés lyonnaises, engagé- 
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rent les Viennois à reprendre leur projet en le 
modifiant sur quelques points, et k organiser 
une société commerciale pour la vente des denrées 
alimentaires. 

Les Travailleur S'Unis^ nom qu'empruntèrent 
les nouveaux associés à une célèbre association 
lyonnaise, trouvèrent parmi les masses un ac- 
cueil sympathique ; plus d'un millier d'adhérents 
se groupèrent autour deux et leur entreprise 
prospéra si rapidement qu'ils se virent bientôt 
en état d'acheter, dans le voisinage de Vienne, 
une petite propriété rurale du nom de Beau- 
regard. Leur projet était de faire de ce domaine, 
en même temps qu'une exploitation agricole, un 
lieu de récréation et d'agrément pour les socié- 
taires et leurs familles. 

Ce domaine de Beauregard était appelé, 
comme on le verra, à jouer le plus grand rôle 
dans l'Association viennoise ; il devait en deve- 
nir, en quelque sorte, l'âme, le foyer vivifiant et 
conservateur. 

Mais pour bien comprendre la véritable i^ison 
de cette acquisition rurale par une société 
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urbaine et purement commerciale en apparence, 
il est nécessaire de savoir que les idées phalans- 
tériennes n'étaient pas étrangères à quelques- 
uns des Travailleurs-Unis. Or, les préoccupa- 
tions constantes et louables dont l'enfance est 
l'objet dans le système de Fourier, non moins 
que certaines vues sur l'association de l'agricul- 
ture et de l'industrie, devaient nécessairement 
pousser, presque à leur insu, les actionnaires 
de cette catégorie à désirer l'acquisition d'un 
immeuble rural, grâce auquel seulement pou- 
vaient être réalisées leurs espérances dans un 
avenir plus ou moins éloigné. 

L'observation ci-dessus est importante, en ce 
sens que, sans elle, on ne saurait comprendre la 
marche suivie par les associations successives de 
Vienne, le lien qui les a rattachées les unes aux 
autres, non plus que le caractère large et compré- 
hensif qui distingue de toutes les autres entre- 
prises du même genre la Société actuelle de Beau- 
regard : « Lebut de notre œuvre, dit le gérant dans 
son Rapport de 1861 fl), est de tendre à la réali- 

(1) P. 15. 
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sation d'une association aussi large que possible, 
qui, en devenant pour vous et vos familles un 
élémentde bien-être^ donne à des principes aimés 
de vous la consécration pratique qui seule peut les 
faire triompher. » 

Pour en revenir aux Travailleurs-Unis , le 
caractère inoffensif et purement industriel de leur 
institution ne put les empêcher, en 1831, de de- 
venir l'objet des méfiances de l'administration , 
et un arrêté du général de Gastellane, en date du 
31 décembre, ordonna la dissolution et la 
liquidation de leur Société. Les plaintes et les 
dénonciations des marchands de détail auxquels 
les Travailleurs-Unis faisaient concurrence pa- 
raissent n'avoir pas été étrangères à ces rigueurs 
de l'autorité militaire (1). 



(1) Yoicî Varrété du général de Gastellane : 

c Armée de Lyon, commandement supérieur 
des 5^ et 6« divisions militaires, N. 109. 

m 

m 

t Nous général en chef de Tarmée de Lyon, comman- 
dant supérieur des 5« et 6« divisions militaires ; 

«I Vu Tan'été du Président de la République en date 
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Les gérants de l'Association adressèrent, à 
cette occasion, au général une lettre modérée et 
touchante, dans laquelle ils expliquaient parfai- 
tement la portée et l'utilité de leur œuvre. Voici 
ce document : 

u Vienne, 6 janvier 4853. 

A Monsieur le général en chef de V armée de Lyon^ 
commandant les 5« et 6® divisions militaires. 

« Monsieur le général , 
t Une mesure administrative vient d'être exécu- 
tée contre notre société de commerce, en vertu d'un 
arrêté émanant de votre pouvoir. Nous nous som- 
mes soumis sans nous plaindre, avec la pensée 



du 15 juin 1849, qui met en état de siège la ville de 
Lyon et toute la circonscription comprise dans la 6» divi- 
sion militaire ; 

« Arrêtons : 
« L'Association fraternelle des Travailleurs-Unis de la 
ville de Vienne est dissoute. 

« Les autorités militaires, civiles et judiciaires sont 
chargées du présent arrêté. 

« Quartier général de Lyon, le 34 décembre l^fti. 

t Signé : de C^stelune. » 
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qu'il y avait eu erreur et l'espoir qu'il nous serait 
facile de le démontrer. Nous venons aujourd'hui, 
confiants dans la vérité des choses, appeler votre 
attention sur les documents que nous avons à vous 
fournir en vous affirmant à l'avance qu'ils sont 
d'une entière sincérité. 

« La Société des Travailleurs-Unis a été fondée 
régulièrement comme société de commerce, sous 
la forme commanditaire et avec la protection muni- 
cipale, en vue de fournir, à ses actionnaires sur- 
tout, des denrées de consommation de bonne 
nature. 

« Toujours retenue dans le cercle de ses affaires, 
elle est restée complètement en dehors des préoc- 
cupations de la politique qui, impuissante à la 
seconder, ne pouvait être pour elle qu'une cause 
de danger. La gérance s'est strictement interdit 
d'introduire dans ses réunions aucune discussion 
sur les affaires publiques, et a établi comme règle 
absolue qu'aucun journal , aucune brochure ne 
fussent ni déposés, ni lus dans ses magasins. 

c Le lieu, les jours et heures où les conseils se 
réunissaient étaient connus. Les portes de la salie 
des séances étaient toujours ouvertes, ses assem- 
blées générales annuelles avaient lieu dans les 
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bâtiments de la mairie, sous Tœil de Tautorité, et 
toutes les fois qu'on nous Ta demandé, nous avons 
remis à M/Je maire le procès-verbal de nos déli- 
bérations. 

t Maintenant, Monsieur le général, faut-il énu- 
mérer quelques-uns des titres de la Société à votre 
bienveillance ? 

c Avant sa création, les denrées de consomma- 
tion nous étaient livrées dans des conditions dé* 
plorables. La farine était souvent de mauvaise 
qualité ou falsifiée par des graines étrangères, et 
d'un prix en disproportion avec celui du blé. 

c Dans les boutiques d'épicerie, on nous donnait, 
à nous que l'on considérait comme de mauvaises 
pratiques, tout ce qu'on avait d'avarié ou de valeur 
inférieure, fréquemment à faux poids, ainsi que 
nous avons été, dans beaucoup de circonstances, à 
même de le constater. 

€ Quant au vin, il était payé au litre deux fois- 
plus cher qu'en pièce, et bien peu d'entre nous 
avaient le privilège de pouvoir faire leur approvi- 
sionnement. 

« Ajoutez à cela que la facilité d'obtenir un 
crédit chez les marchands était un appât auquel 
beaucoup ne savaient résister; il en résultait que 
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les recettes des journées de travail étaient souvent 
dissipées avec imprévoyance, et que le poids de 
dettes permanentes, outre son effet démoralisateur, 
aboutissait dans beaucoup de cas au trouble ou à 
la ruine des ménages. 

c Les magasins de la Société ouverts, cet état de 
choses a été rapidement modifié. Plus de denrées 
frelatées, plus de faux poids, plus de crédit. Les 
ouvriers s'approvisionnant chez eux, avec des mar- 
chandises achetées par eux, arrivent chercher, 
avec la paye de la semaine, leurs provisions jour- 
nalières. La farine qu'on leur donne est la plus 
belle qu'ils aient jamais consommée, les diverses 
denrées d'épicerie sont de première qualité, la 
charcuterie est de bon aloi, et les prix sont infé- 
rieurs à ce qu'ils étaient auparavant. 

m 

C Ces bienfaits sont incontestables et ont été ap- 
préciés par la clientèle bourgeoise qui venait se 
servir dans les magasins de la Société. D'un autre 
côté, ils n'ont apporté et ne pouvaient apporter au- 
cune perturbation dans les intérêts publics ou par- 
ticuliers, pas même au point de vue de la concur- 
rence faite aux autres marchands. La concurrence 
peut être gênante pour quelques-uns, ellepeutexci- 
ter des rivalités ardentes, haineuses même, qui con- 
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tre nousont atteint leurs dernières limites et se sont 
traduites par de cupides et calomnieuses dénon- 
ciations , mais elle est consacrée par nos mœurs, 
et les consommateurs aussi bien que le progrès y 
trouvent les plus précieuses garanties. 

c Nous nous bornons, Monsieur le général, à ces 
considérations. Vous les pèserez dans votre justice, 
et si vous croyez à notre bonne foi, vous recher- 
cherez par un examen nouveau la vérité, et vous 
trouverez que, s'il y a eu dans le titre de la Société 
quelque dissonnance de nom , elle est toujours 
restée maison de commerce, étrangère à la politi- 
que, à ses inspirations ou à ses actes. Aucun té- 
moignage qui mérite crédit ne démentira cette 
affirmation. 

f Veuillez, monsieur le général, avant que les 
faits ne soient consommés, voir si vous ne pourrez 
pas concilier la défense des intérêts publics, que 
vous avez la mission de protéger, avec la sécurité 
des intérêts privés et la conservation des contrats 
faits sous Tempire du droit commun, 
c Nous avons Thonneur, etc. » 

Ont signé : 

« HiLAmE (Pierre), gérant. 

c Lhéritier jeune, gérant. 

« SiBiLLAT (Georges), gérant. » 
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Les trois gérants ne purent môme parvenir 
auprèsdu général, ni lai faire remettre leur lettre. 
Une pétition pareille adressée au ministre de Tin- 
térieur ne reçut pas un meilleur accueil (4). 

Les Travailleurs viennois, contraints de se ré- 
signer, du moins en apparence, procédèrent à 
une liquidation qui donna des résultats inespé- 
rés et de nature à prouver Texcellence écono- 
mique de leur œuvre. Malgré les pertes inévitables 
occasionnées par la vente forcée et faite dans des 
circonstances défavorables de leur matériel et 
de leurs marchandises, il resta un actif suffisant 
pour rembourser à chaque sociétaire la valeur 



(l) Nous empruntons ce document ainsi que Tarrêté 
de dissolution à VEconomiste français ( numéro de 
mai 1866). Ce journal a publié plusieurs articles sur la 
Société de Beauregard. M. Jules Duval, directeur deVEco- 
nomiste français, dans les éloquentes conférences qu'il a 
faites à Paris et dans les départements , sur les sociétés 
coopératives, a donné d'intéressants détails sur cette 
Société. Nous lui avons fait plusieurs emprunts. 
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de dix fois sa mise primitive. Cette répartition 
faite, toutes les créances encore dues, s élevant à 
la somme de 15 à 1,800 fr., furent remises 
à la municipalité de la ville de Vienne, qui se 
chargea de les recouvrer au profit du bureau de 
bienfaisance, selon la charitable intention des 
Travailleurs-Unis. 

Cependant, les associés, confiants en l'avenir 
et ne doutant pas que des temps plus heureux et 
plus favorables à la réalisation de leurs idées 
n'arrivassent bientôt, prenaient en secret toutes 
les mesures nécessaires pour empêcher leur créa- 
tion d'être à jamais anéantie. Le domaine de Beau- 
regard, seule épave échappée du naufrage de 
l'entreprise, restait au compte'social comme pro- 
priété commune et une commission administra- 
tive était chargée de sa gestion. Grâce à ces sages 
mesures, et, avant tout, grâce à l'heureuse idée 
de ceux des sociétaires qui avaient poussé les 
Travailleurs-Unis à Tacquisition d'un immeuble, 
l'Association ne périt donc pas tout entière, et, 
dès le mois de mai 1852, nous la voyons se relever 
ouvertement avec un titre nouveau et dans un but 
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presque exclusivement philanthropique. La So- 
ciété (igricole et Maison de santé et de sevrage de 
Beauregardy placée sous la direction du docteur 
Henri Couturier» se constitue sans autorisation, 
selon le droit commun, en société civile, et, de- 
puis lors, protégée par la position sociale et l'ho- 
norabilité notoire de plusieurs de ses membres, 
par les bienfaits qu'elle répandait autour d'elle; 
protégée surtout par l'affectueux et tendre dé- 
voûment qu'elle n'a cessé de montrer pour l'en- 
fanca cette Société a pu subsister en paix et se 
concilier les sympathies de tous ceux qui ont 
appris à la connaître. 

§ II. Société agricole et Maison de santé et de sevrage 

de Beauregard. 

Lors de sa reconstitution, en 1852, les sta- 
tuts de la Société agricole et Maison de santé et de 
sevrage de Beauregard nous apprennent qu'il 
s'agit d'une société civile ayant pour objet : 

« 1° De faire l'exploitation agricole d'une pro- 
« priété rurale sise aux Tupinières, mas de 
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« Beauregard, commune de Vienne (Isère), 
« d'une contenance d'environ deux hectares, et 
« d'en retirer, sous forme d'intérêts ou de div i- 
« dendes, les produits annuels que cette explol- 
€ tation comportera ; 

« 2^ De constituer sur le sol de la propriété et 
« au profit des actionnaires seulement, sans pré- 
« judice aux dispositions de l'art. 9, une maison 
€ de santé, utilisée accessoirement comme mai- 
« son de sevrage. » 

Le capital social était fixé à 20,000 francs, 
représentés par 400 actions de SO francs chacune. 
Le gérant, autorisé par le Conseil de surveillance, 
pouvait augmenter ce capital par l'émission de 
nouvelles actions, jusqu'à concurrence de 400, 
si l'intérêt social rendait cette émission nécessaire. 

Les actions étaient nominatives et transmissi- 
bles par voie de transfert, qui ne pouvait 
s'effectuer qu'avec l'agrément du Conseil de 
surveillance, auquel incombait le droit de voter 
au scrutin secret, et sans motiver sa décision, le 
rejet ou l'admission du membre présenté. 

La possession des actions conférait un droit 
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de copropriété sur llmmeuble social, en ce sens 
qu'à la dissolution de la Société, chaque action- 
naire aurait un droit de quotité sur le prix 
résultant de la liquidation de l'actif social. 

La durée de la Société était illimitée, mais 
au bout de trente ans, sa dissolution pouvait 
être prononcée par la majorité des trois quarts 
des voix. Les formes de la liquidation étaient 
soigneusement réglées et prévues à l'avance, afin 
d'éviter autant que possible toute difiiculté, tout 
débat entre les sociétaires. 

Par une disposition toute particulière à ces 
statuts et qui seule suffirait pour montrer qu'il 
ne s'agit pas ici d'une association coopérative 
ordinaire, les actions souscrites devaient être 
entièrement libérées dans le délai de deux ans» 
Ce terme échu, la déchéance pouvait être pro- 
noncée contre l'actionnaire, averti préalablement 
un mois à l'avance. Celui-ci se trouvait alors 
privé de toute participation à l'actif social ; les 
à-compte versés par lui étaient acquis à la 
Société. 

Cette clause à intention comminatoire n'a ja- 
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mais été appliquée, bien que les actions n'aient 
été libérées qu'au bout de sept ans. 

Les actions non entièrement libérées n'avaient 
aucun droit aux dividendes, ni même à des in- 
térêts. 

La Société était administrée par un gérant 
ayant seul la signature sociale et choiaissant à 
son gré ses employés ou auxiliaires. Un Conseil 
de surveillance devait examiner et contrôler les 
actes et les comptes de la gérance, Téclairer de 
ses avis, l'autoriser à faire certains actes d'une 
importance spéciale ; par exemple, à aliéner, à 
hypothéquer l'immeuble social, à faire des acqui- 
sitions immobilières, à construire, etc. 

L'assemblée générale devait se réunir chaque 
année à une époque déterminée. 

Le pacte social était toujours susceptible de 
révision par l'assemblée générale, à une ma- 
jorité des trois quarts des voix seulement. 

Telle était la teneur des statuts primitifs de 
Beauregard; examinons comment ils ont été 
exécutés. 

L'organisation première de la Société de Beau- 
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regard fut confiée à une gérance collective, 
nommée par les associés fondateurs et portant le 
titre de Commission administrative provisoire. 

Cette Commission a fonctionné, sans renou- 
vellement de ses pouvoirs, jusqu'à ce qu'elle put 
considérer sa tâche conune accomplie, c'est-à- 
dire pendant neuf ans, et cela nonobstant les 
termes de l'art. 6, d'après lesquels le Conseil 
devait être nommé pour deux ans et renouvelé 
chaque année par moitié. 

Seulement, la troisième année de son fonc- 
tionnement, la Commission provisoire, pour se 
mettre en règle avec les statuts (Art. 3) fit choix 
d'un gérant qui devait donner à la Société sa 
raison sociale et préparer l'avènement du régi- 
me régulier, auquel on avait hâte d'arriver. A 
partir de l'élection du gérant, la Commission prit 
le nom de Conseil de surveillance , mais elle con- 
serva son autorité primitive et continua, d'accord 
avec le gérant, à administrer la Société sans se 
retremper dans le suffrage et même sans convo- 
quer les assemblées générales. 

Les raisons invoquées par le Conseil pour jus- 
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tifler cette manière d'agir, sont les nécessités 
d'une organisation hérissée de difficultés. Tin- 
certitude de la vitalité d'une œuvre neiive et 
sans précédents , l'obligation où Ton se trouvait 
de conserver aux organisateurs une liberté d'ini- 
tiative et d'action qu'eussent pu entraver les 
assemblées générales, en brisant, par la diversité 
des opinions, Tunité d'impulsion qui seule était 
capable de triompher des circonstances excep- 
tionnelles au milieu desquelles on se trouvait. 

Ce qui, du reste, peut faire excuser cette espèce 
d'abus de pouvoir, c'est qu'il a été approuvé 
tacitement et expiressément par tous les action- 
naires qui, d'abord, n'ont fait entendre aucune 
réclamation, et qui, plus tard, ont validé les 
actes accoçiplis dans ces conditions extra-légales. 

Disons maintenant comment le Conseil, usant 
de l'espèce de dictature qui lui a été conférée pen- 
dant ce long espace de temps, a compris sa tâche 
et organisé la Société qu'il était chargé de fonder 
et d'administrer. 

La propriété de Beauregard, qui avait été 
successivement agrandie jusqu'à présenter une 
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contenance de six hectares, était affermée à mi- 
fruits, à un colon partiaire et rapportait 1 ,000 fr. 
environ par an. Mais, outre les produits de son 
sol, cette propriété avait de plus une utilité 
d'agrément : chaque dimanche , les membres 
de la Société pouvaient y venir en famille passer 
chez efux, dans leur domaine, quelques heures 
de leur journée de repos. Ces réunions ont 
toujours conservé un caractère calme et honnête 
et fournissaient à ceux à^^ propriétaires de Beau- 
regard qui savaient en jouir, une distraction 
agréable et salutaire. 

La consommation faite par les actionnaires 
dans la propriété constituait une petite source 
de revenu pour la Société. Les paiements se fai- 
saient par un système de jetons analogue à celui 
des sociétés alimentaires. Douze administrateurs 
de service, à tour de rôle, surveillaient, le diman- 
che, ce mouvement dont la direction, dans' la 
semaine, était confiée à la gardienne des enfants 
en sevrage et contrôlé au moyen d'un registre 
à souche. 

La Maison de santé et de sevrage, pendant les 
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neuf années de l'administration du Conseil provi- 
soire, reçut environ deux cents enfants malades, 
débiles ou à charge à leur famille. Une école gra- 
tuite de lecture et d'écriture, à Tusage des plus 
âgés des petits pensionnaires, fut, plus tard, 
ajoutée à l'œuvre. 

Les prix de pension et d'école avaient été, 
par une libéralité volontaire, maintenus dans 
les plus étroites limites , et ne devaient jamais, 
dans rintention des associés , constituer une 
source de bénéfices. Cette vue s'est si bien réali- 
sée, que les dépenses de cette institution n'ont 
pu être couvertes pendant les premières années 
et laissaient, en i86i, un déficit de plus de 
1,200 fr. (1). 

Les administrateurs de Beauregard compri- 



j[l) En 1860, ces prix étaient gradués aingi qu'il suit : 
il fr.par mois pour les enfants au-dessous de quafreans; 
12 fr. de quatre à six ans; 14 fr. de six à huit. Ces prix 
ont subi depuis une légère augmentation. Une caisse de 
dons a été instituée pour permettre de recevoir, à prix 
réduit, ou même gratuitement, les enfants dont les parents 
sont pauvres ou gênés. 
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rent bien vite qu'il n'était pas possible de pour- 
suivreleur entreprisedans de pareilles conditio ns 
et qu'une exploitation purement agricole ne 
donnerait jamais des bénéfices suffisants pour 
assurer l'avenir de l'œuvre. D'après les idées de 
ses fondateurs, le caractère fondamental qui est 
réservé à la Société, dans ses développements 
ultérieurs,est celui d'un village sociétaire, ou si 
Ton veut d'une /erme-modéfe régie collectivement. 
Pour marquer ce but final, ils ont donné pour 
berceau à leur création la propriété de Beau- 
regard, en même temps que pour indiquer, dès le 
principe, l'objet élevé et bienfaisant qu'ils pour- 
suivaient, ils créaient dans cette propriété une 
maison de santé et un asile pour Venfance ; mais 
satisfaits d'avoir ainsi, tout d'abord, imprimé à 
leur œuvre son caractère distinctif, ils durent 
songer aux moyens matériels d'assurer son exis- 
tence et employer, pour atteindre ce but, des 
procédés économiques qui ne rentraient nulle- 
ment dans leur plan primitif. 

En conséquence de ces besoins et des idées 
nouvelles qui en furent la suite, deux mouve- 
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ments d'affaires furent essayés, presque en même 
temps, à la fin de 1853 : le commerce des 
charbons et Vindustrie de la draperie. 

Les affaires en charbons débutèrent par de 
très-petits approvisionnements vendus à l'avance 
par listes d'inscription. Elles se développèrent 
rapidement et avaient acquis, au bout de peu 
d'années , d'importantes proportions. C'est 
désormais une des branches de la Société les 
mieux assises et les plus faciles à administrer. 

La fabrique de draperies, commencée, comme 
le comraierce de charbons, par l'infiniment petit, 
dans la chambre de l'employé qui avait été 
préposé à sa création, avait conquis, après 
quelques années d'existence, une place impor- 
tante, et surtout très-honorable dans l'indus- 
trie de la ville de Vienne. La bonne qualité de 
ses produits, l'honnêteté de sonsystème d'affaires, 
ont appelé sur elle une estime et une bonne 
renommée qui ont eu leur reflet heureux sur 
toute la Société. 

En 1859, un appareil d'apprêt a été adjoint 
à la fabrique de draperies et l'a consolidée, en 
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améliorant, par une meilleure préparation 
des pièces et par une nouvelle source de béné- 
fices, ses conditions d'existence. Le succès de 
cette branche industrielle annexe fut tel, qu'il 
fallut, deux ans après sa création, décider que 
l'atelier, insuffisant pour le travail du dehors, 
serait doublé par l'addition d'un nouvel appareil. 

Là ne se bornèrent pas les entreprises de la 
Société de Beauregard; elle créa de plus et succes- 
sivement : une meunerie , une boulangerie et une 
société cUimerUaire . 

Les résultats de ces divers établissements ne 
furent pas favorables, au début. 

La meanerie ne donna que de la peine et des 
mécomptes. Les administrateurs eurent à lutter 
contre des difficultés nombreuses résultant de 
leur inexpérience, du manque de capitaux suffi- 
sants^ de réioignement des moulins, enfin et 
surtout de la difficulté de trouver des employés 
capables et honnêtes. 

La boulangerie, sans causer des déceptions 
aussi graves, ne donna pas de bénéfices. Elle 
réussit cependant à conquérir, au bout d^n cer- 
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tain temps, une bonne clientèle, et, grâce à la 
rigueur du contrôle, à une bonne direction et 
à rouverture d'un dépôt, elle finit par acquérir 
toutes les conditions d'une industrie viable et 
productive. • 

Quant à la société alimentaire, ce n'était pas 
une création de la Société de Beauregard. Elle 
avait été établie par l'initiative des autorités 
locales, au moyen de souscriptions recueillies 
parmi les Viennois. C'était le moment où des 
circulaires ministérielles engageaient les admi- 
nistrations des principales villes de l'empire 
à fonder des entreprises de ce genre sur le 
modèle de celle de Grenoble. L'entraînement 
fut très-grand dans la population viennoise» le 
capital fut rapidement souscrit, et dès que 
l'établissement s'ouvrit, les consommateurs s'y 
portèrent en foule. Tout semblait donc assurer 
le succès, n en fut cependant autrement : au 
bout de quinze mois, le capital était entière- 
ment consommé, la liquidation semblait immi- 
nente et les administrateurs, ne sachant comment 
soutenir leur création, imaginèrent d'en proposer 
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la cession à l'Association de Beauregard. Cette 
Société accepta, moyennant certaines garanties 
que le maire de la ville lui assura, et dès-lors 
sur elle seule reposa la tâche difficile de faire 
vivre et de relever une institution qui n'était 
plus qu'une ruine. 

Les pertes de la société alimentaire s'éle- 
vaient en ce moment à huit francs par jour, et 
son discrédit était tel, qu'elle avait grand'peine 
à trouver des employés. Mais l'entreprise était 
bonne en elle-même, et il fut possible à l'admi- 
nistration intelligente de Beauregard de la re- 
lever rapidement. A l'expiration de la première 
année, le chiffre des pertes ne s'élevait qu'à 
500 francs environ. Il fut couvert par la ga- 
rantie donnée par le maire. Dès la deuxième et la 
troisième année, les bénéfices apparurent, faibles 
assurément, mais suffisants cependant pour rani- 
mer la confiance et prouver que le succès de 
l'œuvre était désormais assuré. 

Une réduction notable des frais généraux, 
divers expédients administratifs et d'importantes 
améliorations dans le service , contribuèrent 
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beaucoup à amener cet heureux résultat, qui 
fut consolidé par une excellente mesure puisée 
dans les principes les plus sains de l'idée coopé- 
rative : les consommateurs furent associés aux 
bénéfices nets de chaque année pour une part 
de 50 7o , et les employés de toute catégorie pour 
celle de 30 Vo ; 20 7o seulement restaient 
réservés à la Société directrice. (Décision du 
8 septembre 1860.) 

§ III. Société agricole et industrieUe de Beauregard. 

La cession de rétablissement alimentaire à 
la Société de Beauregard et la sanction presque 
officielle qu'avait reçue cette convention par 
l'intervention du premier fonctionnaire muni- 
cipal de yienne, étaient pour cette Société comme 
une espèce de reconnaissance tacite. Désormais, 
elle était sûre de n'être plus inquiétée; puisqu'on 
lui transmettait la gestion d'une entreprise 
patronnée par Tadministration , elle pouvait 
hardiment arborer son drapeau et poursuivre 
sans crainte ses destinées. 



SOCIÉTÉ DE BEAUREGARD. 29 

Les administrateurs s'empressèrent de pro- 
fiter de cette situation pour mettre la Société 
en règle avec elle-même. Les nouvelles et 
nombreuses créations que l'on avait effectuées 
ne rentrai^t nullement dans le cadre social pri- 
mitif ; il fallut réformer, élargir ce cadre et 
pour cela procéder à une révision complète 
des statuts. 

Arborant décidément et franchement le dra- 
peau économique, la Société prit le nom de Société 
agricole et industrielle [de Beauregard, sous la 
raison sociale Rousset aîné et C\ 

De société civile qu'elle était par le passé, 
elle se transforma en société commerciale, sous 
la forme de commandite par actions, avec un 
gérant responsable et seul indéfiniment engagé 
vis-à-vis des tiers. 

Un Conseil de surveillance de dix-huit mem- 
bres devait examiner et contrôler les actes de la 
gérance, l'éclairer de ses avis, Tautoriser par ses 
votes dans un certain nombre de cas prévus 
par les statuts, enfin veiller aux intérêts des 
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actionnaires et les convoquer , au besoin , en 
assemblée générale. 

Le gérant était révocable par le Conseil de 
surveillance, qui conservait aussi dans ses attri- 
butions l'élection du nouveau gérant. 

Le but de la Société était : 1** de continuer 
l'exploitation agricole de la propriété de Beau- 
regard, en y conservant pour annexe la maisoît 
de santé et de sevrage déjà instituée, et en laissant 
au gérant la faculté d'y établir, en temps 
opportun, après avis approbatif du Conseil de 
sjirveillance, une maison de retraite pour les 
actionnaires âgés ou inflrmes, et une maison 
d'éducation pour les enfants des actionnaires. 

2** D'exercer les industries ou commerces qui 
avaient été créés précédemment par la Conunis- 
sion administrative provisoire ; 

Le capital social était estimé à la somme de 
53,590 fr. 75 c. ; il pouvait être augmenté par 
rémission d'une 2* série d'actions, cas prévu 
déjà par les statuts primitifs. 

Les produits nets résultant, soit de l'exploita- 
tion de la propriété , soit des inventaires des 
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industries ou commerces exercés par la Société, 
devaient être attribués : 

1" Partie au fond de réserve; 

â* Partie à un fonds de secours accidentels 
qui pourront être attribués aux actionnaires 
malades ou besogneux avec l'assentiment du 
Conseil de surveillance; 

3** Partie aux propriétaires d'actions libérées, 
à titre de dividendes. 

Un Conseil judiciaire de trois membres, remplis- 
sant en outre les fonctions d'amiables composi- 
teurs, devait juger sans appel toutes contesta^* 
tions qui pouvaient s'élever relativement à l'exé- 
cution ou à l'interprétation des statuts. 

Nul ne pouvait être admis aux assemblées gé- 
nérales s'il n'était porteur, comme propriétaire, 
d'une action intégralement payée^ et âgé de 
vingt ans au moins. 

Chaque actionnaire, quel que fût le nombre 
dé ses actions, n'avait droit qu'à une voix et ne 
pouvait se faire représentel* par un mandataire. 

Les statuts étaient, toutes les années, suscep- 
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tibles de révision en assemblée générale, et aux 
trois quarts des voix seulement. 

A partir de la promulgation de ces nou- 
veaux statuts, la nature de la Société de 
Beauregard, déjà notablement altérée par les cir- 
constances, est radicalement et officiellement 
modifiée. D'exploitation purement agricole, de 
maison de santé, qu'elle était à l'origine, elle 
devient une société à la fois de consommation^ de 
production commerciale et même, sous certains 
rapports, de crédits sans perdre pour cela son 
caractère d'institut philanthropique et de déve- 
loppement moral et intellectuel ; elle prend une 
existence régulière et légale ; elle entre décidé- 
ment dans la voie économique nouvelle, dans le 
mouvement coopératif sous toutes ses formes ; 
elle acquiert ainsi, avec des coni^it^ons sérieuses 
de vitalité et de progrès, une importance 
exceptionnelle parmi les associations coopérati- 
ves françaises. 

Après cinq ans de fonctionnement selon ces 
données nouvelles, il est intéressant d^ constater 
où en était piirvenup au 29 avril 1 866, lors de sa 
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dernière assemblée générale, l'intéressante Asso- 
ciation dont nous retraçons sommairemrat l'his- 
toire. 

Mais constatons d'abord que la Société de 
Beauregard a subi des crises si périlleuses et tra- 
versé des moments si difficiles que, sans l'abné- 
gation et le dévoûment de quelques-uns de ses 
membres^ elle eût inévitablement succombé. S'il 
est prudent,, sous le rapport économique, de ne 
pas compter le dévoûment au nombre des élé- 
ments de succès d'une association, il n'est pas 
moins éminemment juste et utile, au point de 
vue moral et humain, de le signaler lorsqu'il se 
présente, de faire connaître ses merveilleux 
effets et de s'avouer que sans lui bien des œuvres 
grandes et utiles avorteraient infailliblement, 
surtout à leur début. 

En ce qui concerne l'Association viennoise, 
ce dévoûment s'est manifesté de la part de plu- 
sieurs de ses membres, au nombre desquels il 
convint de citer en première ligne le docteur 
Couturier, président du Conseil de surveillance^ 
par un zèle à tourte épreuve, par une sollicitude 
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infatigable, par des avances pécuniaires qui 
n'ont reculé devant aucun risque. 

Pour apprécier, à ce dernier point de vue seu- 
lement, ce qu'ont dû faire en faveur de la Société 
ces membres dévoués, il suffit de remarquer que 
le capital actuel est composé de la manière sui- 
vante : 

1° Actions souscrites : 27,700 fr. 
20 Fonds de réserve : 84, 188 18 

Soiten tout : 8i,888fr. 18 

pour représenter le capital propre de la Société 
sur lequel repose en réalité tout son crédit. Or les 
immeubles sociaux valent à eux seuls une 
somme bien supérieure, et tout le surplus de 
ravoir social est constitué par des dépôts faits 
par les actionnaires et dépassant de beaucoup 
le capital effectif (i). 



(1) Le chifïre des créanciers divers, dans le dernier 
compte-rendu, est porté à 483,000 fr. Les créanciers 
préteurs figurent dans ce chiffre pour 390,309 fr. La 
différence entre ces deux chiffres, soit 87,177 fr., repré- 
sente des comptes de fin d'année, largement compensés 
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Après cette justice rendue à des hommes mo- 
destes qui mettent leur temps, leur vie> leur ta- 
lent et leurs ressources au service d'une entre- 
prise qu'ils croient, avec raison, utile au bien de 
rtiumanité, étudions successivement chacune des 
créations enfantées pour donner à cette œuvre 
tout le développement dont la croient susceptible 
ces cœurs généreux et convaincus. 

§rv. Situation actuelle de la Société de Beauregard. 

Propriété de Beauregard^ maison de sevrage 

et école. 

La propriété de Beauregard, d'une étendue de 
six hectares, forme une exploitation agricole di- 
rigée par le gérant de la Société. Les bénéfices, on 



par ce qui est dû à la Société à la même échéance. En 
janvier et février, la Société fait chaque année des rentrées 
très-considérables qui occasionnent une surabondance 
momentanée de capital. Une soixantaine de mille francs 
pourrait être, dès à présent, remboursée sur les emprunts 
sans gêner en rien la marche des affaires. 
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le croira sans peine, en sont peu considérables et 
les améliorations diverses^ celles surtout affectées 
à rentretien et à Taugmentation des bâtiments 
ruraux, absorbent et au-delà tous les produits. 
D'après les appréciations du gérant, cet état de 
choses durera, la Société devra subir le faible 
rendement d'un immeuble rural, tant qu'on 
n'aura pas constitué à Beauregard un centre 
d'administration qui règle la culture et en 
améliore le système, qui donne toute son exten- 
sion et toute sa valeur au mouvement de con- 
sommation produit par les visites des actionnai- 
res, enfin qui utilise en locations d'été, â sou- 
vent demandées, la partie disponible des bâti- 
ments actuels. 

Du reste, aux yeux des fondateurs de l'Asso- 
ciation, Beauregard a pour l'œuvre un intérêt 
moral bien supérieur à tout intérêt économique 
et matériel. Placée dans une situation admi- 
rable, sur de verdoyantes collines d'où l'œil do- 
mine le cours rapide du Rhône et peut suivre 
au loin les contours sinueux du fleuve, cette jolie 
propriété, berceau primitif de l'Association, en 
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est aujourd'hui le centre visible et charmant , 
l'abri commun où les rudes travailleurs viennent, 
après leur labeur, chercher de douces joies et 
d'innocentes distractions. Là, pères, mères et 
enfants prennent leur récréation du dimanche ; 
là encore a lieu, le jour de la Saint-Jean, la fête 
annuelle de l'Association, fête de famille par 
excellence, dont la meilleure part est réservée 
aux enfants, que réunit une joyeuse collation. 
De nombreux invités, pris dans tous les rangs 
de la société viennoise, viennent en cette occi- 
sion visiter Beauregard et se mêler amicale- 
ment aux rangs des sociétaires. 

Mais si le plaisir est un lien, ce n'est pas le 
seul que les familles des sociétaires voient se 
créer entre elles daos l'enceinte de Beauregard. 
Sous ces ombrages fraternels, leurs enfants, dès 
l'âgp le plus tendre, apprennent à se connaître 
et à s'aimer. Une partie des bâtiments et des 
jardiDs est consacrée à un établissement de 
sevrage, première création sociale, entourée à 
ce titre, malgré les sacrifices qu'elle entraine, du 
respect et de la sollicitude de tous les associés. 
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A cette chambrée d'enfants en bas âge a été 
annexée, il y a trois ou quatre ans, une école 
élémentaire, soit pour ceux de cas enfants dont le 
séjour dans la maison vient à se prolonger, soit 
pour ceux plus âgés qui y sont admis pour motif 
de santé. Cette école, ouverte d'abord à simple 
titre d'essai, prend dejour en jour une meilleure 
allure. Les assodés sont heureux de voir germer 
cette bonne semence et regardent comme une 
tâche d'honneur pour leur Société de lui donner 
tous les soins propres à hâter sa croissance et à 
lui faire porter tous ses fruits* 

Enfin, pour se rendre bien compte de tout le 
prix attaché par les membres de l'Association à 
la possession de leur immeuble rural, il convient 
de remarquer, qu'au point de vue large et élevé 
sous lequel les fondateurs envisagent leur œuvre, 
une semblable propriété est absolument indis- 
pensable pour obtenir le développement complet 
et entier du plan qu'ils se sont tracé. Dans ce 
nid social repose l'œuf embryogénique d'où doit 
éclore la forme dernière de l'Association. Ainsi, 
du moins, peuvent s'interpréter les paroles du 
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gérant, . dans son dernier rapport : « Notre pro- 
c priété nous rendra largement, pins tard, ce que 
< nous lui donnons aujourd'hui. C'est là que se 
c prépare, pour un avenir que nous nous efforce- 
c ronsderapprocher,toutcequenotreœuYre peut 
« nous promettre de bienfaisant et de fécond. » 
Que Ton partage ou non ces fécondes espé- 
rances, on ne saurait disconvenir que Beau- 
regard, avec sa belle position, les distractions 
qu^elle offire aux familles, ses attraits de pro- 
priété commune, ses institutions utiles à l'en- 
fance, ne soit une création tout-à-fait de nature 
à donner à TAssociation un charme attractif, 
à en rapprocher les membres, à resserrer les 
liens qui les unissent et à donner par cela même 
à leur œuvre des éléments de force, de vitalité, 
de durée que ne sauraient avoir des associations 
moins complètes et moins bien douées. 

Bibliothèque, saUm de lecture et de cours. 

Puisque nous parlons des œuvres d'instruction 
et de moralisation de là Société deBeauregard, il 
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convieDt dementionner ici l'établissement d'une 
bibliothèque et d'une salle de lecture etde cours, 
voté Tannée dernière et réalisé en 1866. L'ac- 
quisition d'un immeuble social d'une grande 
étendue a permis d'avoir gratuitement un local 
convenable pour ces nouvelles fondations. Une 
souscription, sur laquelle un grand nombre de 
sociétaires se sont fait inscrire avec empresse- 
ment, a fourni les moyens de couvrir les pre- 
miers frais d'achat de livres, de mobilier, 
d'éclairage , de chauffage, etc. Si cette source 
est insuffisante, un compte d'avances sera ouv^t 
par la caisse sociale à la bibliothèque, comme 
on Ta fait jusqu'ici pour la niaison de sevrage 
et pour récole. L'accès du salon de lecture est 
libre et gratuit pour tous les sociétaires. 

Fabrique de draperies et atelier d'apprêt. 

La fabrique de draperies, destinée à enrichir 
l'Association de Beauregard, a failli un instant 
devenir la cause de sa ruine. Par suite d'une 
opération malheureuse et de divers sinistres, 
elle fit des pertes considérables, qui n'ont pu 
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être couvertes que par le travail persévérant 
et fructueux de plusieurs années. 

On ne saurait s'étonner de ce résultat lorsqu'on 
réfléchit que les opérations délicates et di£Qciles 
de ce genre d'industrie et de commerce ont dû 
être commencées, suivies et dirigées par de sim- 
ples ouvriers, auxquels la bonne volonté devait 
tenir lieu d'expérience. Il serait plus juste, au 
contraire, de s'étonner qu'avec les éléments dé- 
fectueux qui résultaient de sa situation spéciale, 
la Société soit parvenue à constituer aussi sérieu- 
sement cette branche de son développement. 

Au dernier inventaire, la fabrique de draperies 
avait donné un bénéfice de 6,000 francs environ^ 
somme qui avait été entièrement consacrée à cou- 
vrir les déficits de faiUites qui chargeaient ce 
service ; aujourd'hui le passé de cette entreprise 
est entièrement liquidé, et les soins intelligents de 
son directeur, non moins que les leçons d'une 
expérience péniblement acquise, doivent lui 
assurer désormais dans le mouvement général de 
l'Association un rang et une importance que lui 
ont assignés la pensée de ses fondateurs. 
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L'atelier d'apprêt, créé pour les besoins de 
la fabrique de draperies , n'en est en réalité 
qu'une annexe et puise dans le travail qu'il en 
reçoit la majeure partie de ses profits. Les béné- 
fices nets qu'il a donnés en 1865 se sont élevés 
à fr. 4,684. 80. 

Commerce de charbons. 

C'est par ce commerce qu'a commencé dès 
1853 la série des opérations projetées par les 
fondateurs de Beauregard sur les denrées de 
consommation. On utilisait ainsi au profit des 
ménages des sociétaires, la facilité que leur don- 
nait l'Association de faire des achats collectifs ; 
on faisait disparaître, en faveur des associés, les 
fraudes et les exagérations de prix qui pèsent si 
lourdement sur les consommateurs pauvres. Ce 
genre d'affaires, commencé par de très-petits 
approvisionnements, vendus à l'avance par listes 
d'inscription, se développa rapidement et avait 
acquis dès 1862 d'importantes proportions. Dans 
le cours du dernier exercice il a donné un béné- 
fice de fr. 3,120, 50. 
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Meunerie et boulangerie. 

C'est en 1857 que ces deux genres d'industrie 
furent introduits dans la Société de Beauregard 
et, en i861, le gérant disait^ en parlant de la 
meunerie : < Les moulins ont été adjoints à 
nos autres branches, il y a trois ans et demi. 
Nous ne pouvons le dissimuler ici : la peine et 
les mécomptes qu'ils nous ont donnés nous ont 
souvent fait regretter de nous être laissé aller à 
une entreprise dont les perspectives nous avaient 
séduits, mais dans laquelle notre inexpérience 
d'une part, Téloignement de Tusine d'une autre, 
nous créaient de très-défavorables conditions, 
et qui avait d'ailleurs, en outre de ses périls, 
rincdnvénient grave de faire une diversion à 
nos faibles capitaux.... 

« La boulangerie est-elle aussi une de nos 
erreurs, et devons-nous, parce qu'elle a été une 
conséquence de notre affaire des moulins, nous 
repentir de l'avoir introduite dans la Société ?..» 

A ces doutes, à cette question du gérant, voici 
ce que répondent les comptes-rendus annuels : 
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En 1862, la meunerie donnait quelque béné- 
fice, la boulangerie restait en perte. En 1863, 
les deux comptes étaient en bénéfices, et Ton 
amortissait une partie du fonds d'achat de la 
boulangerie. En 1864, la meunerie était dotée 
d'une machine à vapeur pour remédier, pendant 
la saison sèche, à Tinsuffisance des eaux servant 
de moteur ; le four de la boulangerie était recons- 
truit à neuf. En 1865, les bénéfices s'élèvent, 
pour la meunerie, à fr. 4,183,70; pour la bou- 
langerie, à fr. 2,618,20. 

Société alimentaire. 

Nous avons esquissé les fâcheux débuts de 
cette création, qui ne donnait que de la perte 
lorsque les administrateurs de Beauregard en 
prirent possession; cependant un petit bénéfice, 
provenant de cette source, pouvait être inscrit 
àrinventairedel864, et prouvait aux coura- 
geux sociétaires viennois que leurs soins et leur 
sollicitude n'avaient pas été dépensés en vain. 

Depuis lors, l'institution n'a fait que pros- 
pérer de jour en jour, et son compte à Pinven- 
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taire de 1865 donne des résultats remarquables 
et vraiment inespérés. Les bénéfices ont attdnt 
le chiffre de près de 3,000 fr. ; la vente des 
jetons> de 0,05 cent, l'un, a donné dans les pre- 
Qûers mois de 1866 une moyenne de 2,581 jetons 
par jour. « Ces chiffres, dit le rapport, sont ex- 
pressifs par eux-mêmes. Tout nous indique qu'ils 
se soutiendront, parce que les causes qui les ont 
produits persistent et se développent au lieu 
de s'éteindre. Les employés, dont le zèle d'an- 
cienne date vous a été plusieurs fois signalé, ont 
été pris d'un surcroît d'ardeur depuis la ré- 
partition qui leur a été faite. Les consommateurs, 
de leur côté, qui restaient indifférents devant 
la promesse d'une participation aux bénéfices, 
tant que ceux--ci ne se réalisaient pas, se sont 
tout-à-coup éveillés devant le produit du dernier 
inventaire. Leur assiduité, leur nombre jour- 
nellement accru, leur prise de possession des 
placards ou ca^rs qui leur sont destinés, ont, 
dès ce moment, témoigné qu'ils prenaient au 
sérieux la qualité d'associés dont on les a re- 
vêtus. » 
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Les bénéfices de la société alimentaire, nous 
l'avons dit plus haut, sont partagés par portions 
inégales entre les employés et gens de service, 
les consommateurs et la Société de Beauregard. 
C'est de cette combinaison, on ne saurait en 
douter, qu'est venu le salut, et que sortira le 
succès de cette institution. Mais, non contents 
de cette distribution intelligente et équitable, 
les administrateurs de Beauregard ont voulu 
aller plus loin, et la proposition qu'ils ont faite 
à la dernière assemblée générale montre, une 
fois de plus, le haut caractère de moralité et 
de justice fraternelle qui préside à toutes leurs 
déterminations, à tous leurs actes. Laissons 
le gérant lui-même développer cette proposi- 
tion si honorable pour Beauregard et si bien 
faite pour lui créer un titre de plus à l'estime, 
à l'admiration de tous les cœurs amis du bien. 

Le gérant rappelle d'abord dans son rapport 
la fondation de l'Association alimentaire par la 
ville de Vienne en 1856, les succès de ses 
débuts^ le rapide déclin qui vint tromper des 
espérances trop hâtives, enfin le hasard des 
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événepiteûts qui assigna à Beauregard la tâche 
honorable^ mais périlleuse, de relever cet établis- 
sement au milieu des dangers qui le menaçaient. 

€ Aujourd'hui , ajoute-t-il , que l'institution 
a traversé ses périodes difSciles et que sa pros- 
périté, laborieusement acquise, commence à se 
signaler par des bénéfices, nous regardons 
comme un acte de justice et de logique de réta- 
blir les liens qui nous rattachent aux fonda- 
teurs de la société alimentaire^ liens que n'ont 
pas détruits les accords où nous avons puisé 
nos titres de propriétaires réguliers, et nous 
venons vous proposer, avec l'avis approbatif 
du Conseil de surveillance, de rembourser par 
voie de tirage au sort annuel, les actions de 
la société fondatrice. 

c Nous y affecterions, à chaque inventaire, 
le dixième de nos bénéfices nets, à partir de 

Texercicede 1866 Ce remboursement, ainsi 

échelonné, ne vous sera que faiblement onéreux, 
et s'il constitue, en définitive, pour vous un 
fiardeau volontaire, que rien ne vous oblige à 
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VOUS imposer y vous en recueillerez plus que 
l'équivalent dans les sentiments sympathiques 
que votre bonne actionë veillera sur votre Société, 
déjà si respectée. Vous aurez témoigné en même 
temps, — à rhonneur de l'idée d'association, — 
que les œuvres qui en naissent ne sont pas seu- 
louent productives , mais encore qu'elles sont 
honnêtes et que leurs succès matériels ne sont 
pour elles que l'occasion et la voie du bien 
moral que toutes aspirent à réaliser. » 

Qu'ajouter à ces simples et belles paroles, si 
ce n'est que l'assemblée a adopté à l'unanimité 
la proposition qui lui était soumise ? 

Immeubles urbains et atelier de charpente. 

En 1864, la Société a fait l'acquisition d'im- 
meubles importants , situés dans un quartier 
central de Vienne, et très-convenables pour 
installer, en les concentrant sur un même point 
toutes ou presque toutes les branches d'affaires. 
Cette combinaison, en exonérant la Société des 
gros loyers qu'elle paie ailleurs, devra lui per- 
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mettre de simplifier la surveillance et faciliter 
l'action administrative. 

Ces immeubles urbains, maisons et terrains à 
bâtir, présentent en parcelles contigaës, une su- 
perficie de 3,150 mètres. 

Là seront concentrés, au fur et à mesure et en 
temps opportun, tous les mouvements indus- 
triels et commerciaux qui peuvent y trouver 
place. Le dépôt de boulangerie et de farine, le 
bureau du commerce de charbons et la biblio- 
thèque y sont déjà installés. 

Sur une partie du terrain libre, des hangars 
ou entrepôts ont été construits et loués; dans 
l'un d'eux a été établi un atelier de menuiserie 
et de charpente, soit pour les besoins des im- 
meubles et des diverses industries de la Société, 
soit pour des travaux extérieurs. Les services et 
les économies qui en sont résultés ont démontré 
toute Topportunité de cette création. 

L'établissement d'un commerce d'épiceries, 
dans un local dépendant de ces immeubles so- 
ciaux, avait été décidé en principe, mais la diffi- 
culté de trouver un bon employé directeur a fait 

3 
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ajourner l'exécution de ce projet, jusqu'à ce 
qu'il soit possible de l'entreprendre dans des 
conditions non douteuses de succès. 

Opéî^ations de crédit. 

Récemment, la Société a introduit dans ses 
opérations l'escompte des valeurs de commerce, 
sur une très-petite échelle il est vrai, commen- 
çant ainsi à se constituer en société de crédit. Du 
reste, elle a toujours eu quelque chose de ce ca- 
ractère puisqu'elle recevait en dépôt les épargnes 
des associés, et même celles des étrangers, 
qu'elle les faisait fructifier moyennant intérêt, et 
qu'elle pratiquait au profit de ses membres di- 
verses opérations d'escompte. 

Les prêts ou commandites, au moyen desquels 
la Société subventionne chacune de ses branches 
industrielles et commerciales, constituent égale - 
ment des opérations importantes de crédit. Un 
compte distinct est ouvert à cet effet à chaque 
service et les avances sont faites au taux de 
6 7o pour les branches qui prospèrent, à celui 
de 5 **/„ seulement aux branches en souffrance. 
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§ Y. Résumé des bénéfices et situation générale 
au 31 décembre 1865. 



En résumé, lesfondations si diverses de l'Asso- 
ciation qui,audébut, donnaient toutes delà perte 
et reposaient sur des bases en apparence bien 
peu stables, sont aujourd'hui solidement assises 
et procurent des bénéfices qui, grâce à l'expé- 
rience acquise, semblent désormais, non-seule- 
ment assurés mais encore destinés à s'accroître 
d'année en année. 

Voici, d'après le dernier in ventatire, le résumé 
général de ces profits , déduction faite de la 
part revenant aux employés : 

Propriété rurale 936 fr. 95 

Fabrique 5,978 40 

Apprêt 3,718 40 

Charbons 2,572 80 

Moulins à farine 4,019 » 

Boulangerie 2,016 05 

Société alimentaire 2,014 10 

Atelier de charpente 491 

Bonifications d'intérêts 2,129 

Prime sur les actions de 2*^ série. . 800 



» 



a 



Total 24,675 f. 70 
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Ces bénéfiœs ont été répartis de la maDière 
suivante : 

10,001 fr. 95 au fonds de réserve. 
11,673 75 en amortissements divers. 
2,750 » dividende de 5 f., sur 550 actions. 

150 • au fonds da secours. 
100 » pour rembourser 20 actions de la société 

alimentaire. 



24,675 fr. 70 

Pour achever de donner une idée aussi com- 
plète que possible de l'intéressante Association 
dont nous venons retracer les fastes fraternels, 
il nous reste à soumettre à nos lecteurs le bilan 
du dernier exercice; ils verront par ce document 
de quoi se compose au juste Tavoir social , 
quelle somme capital est réalisée et quelle somme 
est empruntée. Là, nous devons le dire, est le 
côté faible de la Société : son capital réalisé 
est insufSsant. Mais à présent que tous les ser- 
vices donnent des bénéfices , les souscriptions 
ne pourront se faire attendre , nous en avons 
l'espoir bien assuré. 
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Bilan au 81 déoembre tSUé. 

Actif. 

Espèces en caisse 2,39i 3g 

Valeurs en portefeuille 35,464 30 

Propriété de Beauregard. 

Immeuble 36,000 00 ) 

Denrées diverses. ... 742 80 J ^ '^" ®^ 
Maison de sevrage 962 iO 

Fabrique de draperies. 

Matériel de fabrique. . . 5,870 • 

Matériel d'apprêt. . . . 5,424 50 

Laines en magasin . . . 40,061 45 . . 

M*«» en cours de fabrication. 39,948 85 / ^*' " ^^ 

Marchandises en magasin . 31,870 35 

Débiteurs divers . . . . 71,450 10 

Charbons. 

Matériel 1,176 • 

Marchandises en magasin . 2,566 45 } 39,822 80 
Débiteurs divers . , ^ . 36,080 35 

A reporter, 310,000 C3 
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Moulins et Farines. 

Report. . . . 

Matériel 10,653 20 

Marchandises en magasin . 19,770 05 
Débiteurs divçrs . , . . 56,537 25 
Société alimentaire 



. 310,000 63 

86,960 50 
4,194 25 



Boulangerie. 

Marchandises en magasin . 1,830 05 
Immeable et fonds . . . 12,312 70 
Débiteurs divers. . . . 2,497 65 

Immeubles urbains 

Atelier de charpente 

Divers 

Total de l'actif . . 



16,640 40 

94,188 85 

472 80 

26,199 57 

538,657 » 



Passif. 

Actions. — ire série 20,000 » 

Actions. — 2"« série 7,700 » 

Fonds de secours 350 »» 

Créanciers divers . ' 453,450 81 

Fonds de réserve (exercices passés) . . . 44,153 24 



Total du passif . 
Bénéfices de Tannée 1865. . « « 

Somme égaie à Tactif 



525»665 05 
13,001 «6 

538,657 > 
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£ VI. Congidéralions générales. 

Pour tirer tout te fruit possible de l'étude so- 
ciale que nous venons d'essayer sur la Société de 
Beauregârd, il nous reste à faire, sur l'adminis- ■ 
tration et le fonctionnement de cette institution, 
un certain nombre d'observations générales qui 
la feront mieux connaître et ne seront pas iiiotiles 
pour éclairer et assurer la marche des associa- 
tions analogues. 

Il peut sembler à nos lecteurs que la diversité 
déjà grande et sans cesse croissante des services 
de Beauregârd doit en rendre l'administration 
de plus en plus difficile et accroître outre mesure 
les fonctions du Conseil de surveillance. Si ce 
résultat se produisait, la Société devrait au plus 
vite sortir de la voie où elle est engagée, et, au 
lieu d'un but multiple, se proposer un objet 
unique et le plus simple possible. 

Mais loin qu'il en soit ainsi, le Conseil de 
surveillance, dans son dernier rapport, déclare 
que « bien que le cercle des opérations de la 
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€ Société s'agrandisse, les nécessités de la sur- 
« veillance s'allègent chaque jour » . 

Tant que les diverses branches d'affaires ont 
été en souffrance, et aux prises avec les difficultés 
de leur organisation primitive, le Conseil a dû 
intervenir avec assiduité et persévérance; présent 
partout où le danger se rencontrait, il constatait 
le mal , cherchait les remèdes et s'appliquait 
à prévenir les rechutes. 

Aujourd'hui, la plupart de ces branches en 
sont arrivées à une marche si régulière, à un si 
bon fonctionnement, qu'il n'est presque plus né- 
cessaire de s'en occuper, si ce n'est pour entendre 
chaque mois le rapport du directeur des contrôles 
sur le mouvement de leur travail et de leurs 
produits. • 

Ce résultat doit être attribué, en grande partie 
sans doute, aux soins assidus du Conseil, mais il 
provient aussi pour une bonne part du mérite 
des employés-chefs de chaque service, qui, pour 
le plus grand nombre, remplissent leurs fonctions 
d'une manière irréprochable. 

L'intérêt, le zèle que ces fonctionnaires appor- 
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tent dans l'accomplissement de leur tâche résulte 
de deux causes : 

D'abord de leur attachement sincère au prin- 
cipe sur lequel s'est établie la Société. Ce senti- 
ment a fait dès l'origine de ces hommes convain- 
cus, non des employés ordinaires, mais des co- 
opérateurs dévoués à l'œuvre commune et dispo- 
sés à travailler à son succès de leurs efforts les 
plus énergiques. 

Une deuxième cause d'émulation pour les em- 
ployés deBeauregard est la communauté d'intérêt 
qui les unit à l'entreprise. Tous, ou du moins la 
plu^part d'entre eux, sont choisis parmi les 
actionnaires de la Société, et en outre, en qualité 
d'employés, ils participent aux bénéfices dans 
une forte proportion. 

Ce système de la participation des employés 
aux bénéfices de la branche de travail dirigée par 
eux, faisait partie de l'organisation primitive des 
divers services , mais il ne s'appliquait qu'aux 
seuls directeurs; depuis lors, ses avantages 
reconnus l'ont fait étendre aux employés et gens 
ds service de toute catégorie. 
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Cette réforme, accomplie dès 1860 dans la 
société alimentaire, a donné presque immédiate- 
ment les résultats les plus satisfaisants. Les 
employés ont su gré du droit qui leur était 
concédé, même avant d'en avoir retiré des avan- 
tages. Leur empressement à bien faire s'est 
remarquablement accru et s'est reflété d'une 
manière avantageuse sur le service. L'adnainis- 
tration a même remarqué que ce stimulant 
avait excité en eux un attachement pour l'insti- 
tution et des sentiments qu'une augmentation 
de salaire quelle qu'elle fût n'eût jamais éveillés. 

Grâce à l'heureux succès de cet essai, Tap- 
plicationdela même mesure à toutes les radustries 
a été votée en principe, et un projet a été rédigé 
pour mettre de suite cette décision en pratique 
dans la fabrique de draperies. D'après ce projet, 
le dixième des bénéfices propres à cette branche, 
sera distribué annuellement entre tous les ou- 
vriers et employés, ftemmes et hommes, qui au- 
ront travaillé au moins une année dans Tatelier, 
leur part étant déterminée par le chiffre lotaîl des 
sommes qui leur auront été versées, dans le cours 
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de l'année , pour journées, travail à façon, ap- 
pointements. 

Le personnel de TAssociatiQn deBeauregard 
appelé à faire fonctionner les divers services et 
admis à prendre part aux bénéfices se compose 
aujourd'hui de plus de soixante-dix employés 
répartis comme il suit : 

Personnel fixe des divers services (i j. 



Fabrique 
de draperies. 

Atelier d'apprêt. 
Moulins 



Boulangerie.. 



i Directeur. 
14 Ouvriers tisseurs. 
21 Ouvrières diverses. 

1 Contre-maître. 
B Ouvriers. 

i Directeur. 

1 Contre-maître. 

4 Ouvriers dont un voiturier. 

1 Directeur. 
4 Ouvrier, 
i Femme. 



(i) Plusieurs services exigent un personnel flottant qui 
est subordonné aux besoins de la production. Pour la 
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sogiëtë de beâuregârd. 



Magasins 
de charbons.. 



Société 
alimentaire... 



/ i Directeur. 

1 Employé homme. 

1 Femme. 

1 Voiturier. 

i Directeur. 

3 Employés hommes. 

3 Femmes. 



Maison de sevrage. 3 Gardiennes. 



Ecole. 



Exploitation 
de Beauregard. 



Comptabilité. 



Mouvement de 
Fonds 



i Instituteur. 

1 Directeur de la culture. 

1 Garçon de ferme. 
4 Femm€. 

2 Teneurs de livres. 
1 Caissier. 



En tout... 7i personnes. 

Donnons maintenant une idée de l'adminis- 
tration générale de la Société. 



fabrique de draperies ce personnel est parfois de cin- 
quante ouvriers. 
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La direction de chaque industrie ou commerce 
particulier est confiée à un chef de service rele- 
vant du gérant, qui le nomme avec le concours 
du Conseil de surveillance. Suivant l'importance 
de la branche, il est adjoint à ce chef de ser- 
vice une commission spéciale prise dans le Conseil 
avec mission d'intervenir, par ses avis et son 
contrôle, toutes les fois qu'elle le juge néces- 
saire. 

La comptabilité est centraUsée entre les mains 
d'un caissier et d'un teneur de livres. Chaque 
branche, commanditée en quelque sorte par la 
Société, a un compte ouvert sur le grand-livre, 
et, à la fin de l'année , il est dressé pour elle 
un compte de profits et pertes et un inventaire 
distincts, avec lesquels se constitue l'inventaire 
général (1). 

On s'est appUqué, avec les soins les plus atten- 
tifs, à établir dans les services de bons contrôles, 
qui sont les conditions essentielles de l'ordre et 



(i) Voir ce que nous avons déjà dit à ce sujet, p. 50 : 
Opérations de Crédit. 
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du succès dans toutes les administrations. Les 
difficultés de ce travail étaient grandes en raison 
de la dissémination des services et de la nécessité 
d'avoir un contrôle différent pour chacun d'eux. 
Après de longs tâtonnements, on a réussi à obte- 
nir des résultats satisfaisants, et les contrôles en 
exercice aujourd'hui paraissent laisser peu à 
désirer. 

Une institution toute spéciale^ et propre à 
Beauregard, est celle du mandataire spécial 
qui agit par procuration du gérant et exerce 
à côté de celui-ci une action considérable et 
souvent décisive. 

Ce mandataire préside à l'accomplissement 
de tous les actes de gérance qui appartiennent 
au mouvement général de la Société , tels que 
la comptabilité centrale , la partie de la corres- 
pondance placée en dehors des attributions des 
directeurs de service , la poursuite des affaires 
litigieuses , la direction des contrôles, la con- 
fection des inventaires et des états périodiques 
de situation, etc. 

Le gérant , au milieu de cette action multiple 
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et diverse, à laquelle il ne prend pas une part 
effective, conserve la plénitude de ses droits, qu'il 
ne fait que déléguer par voie de procuration. 

Le Conseil de surveillance, complément de 
ce système d'administration, est composé de dix- 
huit membres, divisés en autant de commissions 
qu'il y a de services séparés. Il se réunit de quin- 
zaine en quinzaine et entend soit les rapports de 
ses commissions, soit les communications de la 
gérance. Son rôle reçoit une importance spéciale 
du mode de gestion adopté et de la responsabilité 
morale qui pèse sur lui, comme sur le gardien 
direct des intérêts de la Société. 

11 est intéressant aussi de connaître de quelle 
manière la Société a pu constituer son capital pri- 
mitif et se procurer ultérieurement les ressources 
nécessaires à l'établissement de ses divers ser- 
vices ainsi qu a ses acquisitions immobilières. 

En 1852, la Société s'établissait sous la forme 
civile avec un capital de 20,000 fr. divisés en 
400 actions de 50 fr., qui n'ont été entîèrOTient 
prises et libérées que six années plus tard, c'est- 
à-dire en 1858. 
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En présence de cette situation et en atten- 
dant rencaissement de la valeur du fonds social, 
il parut indispensable de recourir à des emprunts, 
soit pour payer les à-compte des prix d'acquisi- 
tion du domaine de Beauregard aux époques 
stipulées, soit pour subvenir aux frais que devait 
occasionner l'aménagement de la maison de se- 
vrage, qu'on avait à cœur de ne pas retarder. 

Â défaut des secours des capitalistes étrangers, 
auxquels on ne pouvait pas songer, on dut faire 
appel aux actionnaires et, pour obtenir de l'ar- 
gent de bourses peu garnies, on imagina, à titre 
d'expédient temporaire, la combinaison sui- 
vante : 

En outre des prêts à intérêt, qu'on ne pouvait 
demander qu'aux personnes d'une certaine 
aisance, c'est-à-dire à un très-petit nombre, 
la masse des actionnaires fut invitée à déposer 
à la caisse, contre un bon à vue sans inté- 
rêt, toutes les petites réserves en numéraire, des- 
tinées aux besoins journaliers de chaque asso- 
cié, soit pour ses dépenses de ménage, soit pour 
son industrie particulière. Ces menues sommes, 
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entièrement improductives entre les mains de 
leurs propriétaires et transformées dans celles 
de la Société en un capital actif, pouvaient con- 
stituer par un mouvement régulier d'entrée et de 
sortie, un fonds presque permanent, susceptible 
d'être utilisé. 

•Le tableau suivant donnera une idée des 
ressources obtenues par ce moyen : 

En 1852, les dépôts s'élèvent à fr. 3,887 

4853 id. 8,687 

1854 id. M),564 

1855 id. 17,560 

1856 id. 33,818 

Les chiffres des années suivantes, fléchirent 
quelque peu parce que ces dépôts cessèrent d'être 
sollicités et que les actionnaires, plus confiants 
dans les forces de l'entreprise, crurent leur con- 
cours moins utile (i). 

Toujours est-il que la Société reçut un puis- 
sant secours de l'application de cette idée, 
qui ne saurait constituer un moyen financier 

(I) Extrait du Bulletin du mouvement sociétaire en 
Europe et en Amérique^ décembre 1860. 



i 



i 
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permanent, mais qui semblerait apte, en revêtant 
une forme plus npiéthodique et mieux réglée, 
à rendre d'éminents services aux débuts d'asso- 
ciations analogues. 

En 1860, la transformation que la Société 
avait subie en se jetant dans des entreprises 
industrielles et commerciales, exigea la création 
de nouvelles ressources. On émit alors une 
seconde série de 400 actions, au titre nominal 
de 50 fr., comme celles de la première, mais 
dont le prix de vente a été élevé à cent francs 
en raison du cours qu'elles avaient acquis et 
de l'accroissement que le capital social avait 
reçu du fonds de réserve. 

Le nombre actuel des actions souscrites est de 
S70; sur ce chiffre, 200 titres environ sont entre 
les mains de la bourgeoisie de Vienne ou du 
dehors, et se répartissent sur cent vingt à cent 
trente têtes. Le surplus est possédé par des 
ouvriers, artisans ou cultivateurs. Les femmes 
et les enfants figurent pour un quart environ 
dans le nombre total des actionnaires, qui est 
d'à peu près trois cents. 
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Le mouvement général des affaires pendant 
le cours du dernier exercice a été de 670,000 fr. 
environ , répartis comme suit , sur les divers 
services : 

Fabrique de draperies 240,525,40 

Atelier d'apprêt 14,625,40 

Moulins 204,430,65 

Boulangerie 20,225,25 

Charbons 50,400,93 

Société alimentaire 44,357,60 

Propriété de i Consom. 3,308,70 i 

Beauregard. ( Denrées. 614,14 | ' * 

Opérations de Crédit (i). . . . . » 



■w^ 



Total du mouvement d'affaires 

en 1865 638,188,05 

Les exercices précédents, à partir de 1861, 
présentent, à peu de chose près, les mêmes 
résultats. 

Quant au but final que poursuivent les socié- 



(â) Le chiffre ne nous est pas comiu. 



J 
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* 

taires de Beauregard, nous le trouvons ainsi for- 
mulé dans divers documents rédigés par les 
membres mêmes de la Société, ou écrits sous 
l'inspiration immédiate de leurs idées. 

« Cette œuvre a au fond une idée pour soutien 
et pour guide, idée grande, féconde, qui appelle 
la foi et donne le courage de braver les obstacles. 

« Organiser et régler les forces productrices, 
introduire Tordre et la justice dans les relations 
humaines, préparer, ne fût-ce que de loin, l'har- 
monie sociale, ce reflet et cet élément de l'harmo- 
nie universelle , quel plus sublime objet peut-on 
donner à ses aspirations et à ses efforts ? Et si, 
dans les moyens pratiques de réaliser ces rêves, 
on se trompe ou on échoue, les difficultés de 
l'œuvre ne portent-elles pas avec elles l'excuse 
des fautes commises, et de pareilles erreurs 
ne doivent-elles pas partout commander le 
respect?... 

« La Société de Beauregard s'est donné pour 
tâche de creuser le sillon, de préparer le terrain 
où l'Association, à un jour plus ou moins éloi- 
gné, pourra germer et se développer. La corn- 
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mune associée est son point de mire, son labeur 
du jour est racheminement vers ce but (1). • 

Nous lisons ailleurs : 

« Cette Société avec ses entreprises diverses, 
qui paraissent simplement juxtaposées et dont 
le lien et les motifs ne se saisissent pas au pre- 
mier abord, n'en a pas moins une unité de 
vues et de système qui a présidé à tous ses actes 
depuis sa fondation. 

« Elle vise à constituer un organisme qui con- 
tienne autant que possible tous les éléments de la 
vie communale, sous le régime associé. 

« Elle tend à ce but par la création ou la pré- 
paration séparée de chacun de ces éléments qu'elle 
assemblera lorsqu'ils auront acquis un degré de 
développement et de perfection qui leur permette 
de fonctionner ensemble. 

« C'est le procédé de la nature lorsque par un 
travail successif, elle crée dans Tembryon les 
organes qui doivent constituer un être. C'est la 



(i) Bulletin du mouvement sociétaire, décembre 1860. 
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méthode de Part qui accumule et façonne les 
matériaux de construction avant de les élever en 
édifice.... 

« La logique conduit donc et domine cette œu- 
vre, qui, née de l'infiniment petit, comme tous 
les êtres, grandit par une gradation vitale bien 
conforme aux lois naturelles. 

« Espérons dans la conservation de cette exis- 
tence à peine commencée et qui pourra devenir 
bien précieuse si elle tient ses promesses. De 
toutes les manifestations du travail social qui 
s'accomplit aujourd'hui sous le nom de mouve- 
ment coopératif, elle peut être considérée comme 
une des plus importantes et, si nous en croyons 
notre pressentiment, des plus fécondes (1). » 



(1) Extrait d'un manuscrit destiné à V Annuaire coùpé- 
ratif pour 1867. 



'X>^ 



CHAPITRE II. 

ASSOCIATION ALIMENTAIRE ET SOCIÉTÉ DE CONSOM- 
MATION DE GRENOBLE. — SOCIÉTÉ PRODUCTIVE 
DE JAILLEU. — ESSAIS D'eNTREPRISES COOPÉRA- 
RATIVES A VIENNE. 

Nous avons donné sur Beauregard une étude 
ciussi complète qu'il nous a été possible, par ce 
que cette Société, unique en France, offre le typiî 
d'une Association coopérative sinon complète 
dans toute la rigueur de l'expression, du moins 
complexe, c'est-à-dire embrassant une multitude 
de fonctions et de services. Les autres créations 
coopératives du département de l'Isère nous 
arrêteront beaucoup moins longtemps. 

La Société alimentaire de Grenoble fondée en 
i851 par M. Taulier, ancien maire de Grenoble 
et doyen de la Faculté de droit de cette ville, est 
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connue depuis longtemps, grâce au grand nom- 
bre de publications et de traités économiques 
qui ont parlé d'elle et exposé son origine et ses 
succès. Elle est ainsi définie par l'article premier 
de ses statuts. « L'Association alimentaire est 
« une réunion de personnes ayant le droit de 
« venir acheter, au moyen de jetons acquis 
« d'avance, les aliments préparés dans une 
« cuisine commune, soit pour les emportera 
« leur domicile, soit pour les consommer dans 
« les réfectoires mis à leur disposition. » 

La Société n'exige de ses membres que de se 
conformer aux statuts et d'observer le règlement. 
Pour devenir sociétaire, il suffit de se faire 
inscrire en acquérant une carte nominative qui 
se paie, pour l'année entière, un franc m deux, 
selon qu'on veut emporter les aliments à domi- 
cile ou les consommer dans rétablissement. 

Cette différence de prix a pour but de favo- 
riser la consommation à domicile et d'encourager 
ainsi la vie de famille. 

La monnaie n'est pas reçue dans l'établisse- 
ment, tous les aliments sont payés au moyen de 
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jetons de cuivre achetés d'avance au prix de 
5 à i20 centimes la pièce. Ce mode de paiement 
est, selon selon M. Eugène Véron, la principale 
cause du succès de l'association. Les ouvriers 
sont trop souvent tentés de gaspiller en vains 
plaisirs l'argent comptant qu'ils gardent dans 
leur tiroir : les femmes, plus prévoyantes, 
pour mettre à l'abri leur petit pécule, s'em- 
pressent, les jours de paie^ d'acheter des jetons de 
la Société alimentaire et d'assurer ainsi pour 
plusieurs jours, même pour plusieurs semaines, 
la subsistance de toute la famille. Il n'est pas 
rare, à Grenoble, de voir des femmes venir 
acheter jusqu'à 25 fr. de jetons à la fois (1). 

Pour 60 à 80 centimes on peut dîner conve- 
nablement à la Société alimentaire, et ce ne sont 
pas seulement les ouvriers qui profitent de cet 
avantage, puisque les rapports du Conseil d'admi 
nistration nous apprennent qu'en 1860 on 
comptait parmi les consommateurs habituels de 



(l) E. Véron: Les Associations ouvrières. 
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la maison : « trois agents d'affaires, deux archi- 
tectes, deux artistes, quatre ecclésiastiques, 
quatre entrepreneurs, douze étudiants, dix-huit 
élèves externes à l'école professionnelle, onze 
instituteurs et professeurs, onze militaires retrai- 
tés, neuf propriétaires et vingt rentiers » (1). 

L'association ne distribue pas de dividende ; 
les réserves provenant de la partie non em- 
ployée des économies successives servent à for- 
mer un fonds de prévoyance pour parer aux 
dépenses imprévues. Quant au surplus, il est 
utilisé dans un intérêt philanthropique (2). 

Les personnes qui désireraient des détails plus 
étendus sur cette œuvre excellente pourront les 
trouver dans le livre de M. Taulier, intitulé : Le 
Vrai Livre du Peuple. 

Au mois de novembre dernier une société de 
consommation a été créée à Grenoble par Tini- 



(1) J. Duval : Economiste français du 13 septem- 
bre 1866. 

(2) Art. 15 des statuts. 
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tiative et avec le concours de l'Universelle, société 
de Valence, dont le but est de propager les idées 
et les fondations coopératives. 

L'Association de consommation grenobloise 
a pour objet le commerce de l'épicerie, elle est 
établie sous la forme de commandite simple, au 
capital de 6,000 fr., dont 4,000 fr. versés dès le 
début, avec facilité d'accroître indéfiniment ce 
premier fonds au moyen de nouvelles sous- 
criptions, ou par Tadmission de nouveaux 
associés. 

Les ventes s'y font au comptant et à prix fixe, 
aux étrangers comme aux associés, les uns et les 
autres ayant droit à 50 7o sur les bénéfices 
établis trimestriellement par un inventaire et 
distribués à chaque acheteur en proportion de 
ses achats. 

Cette institution est administrée par un Gérant; 
un Conseil d'administration sert d'auxiliaire à la 
gérance, une Commission de surveillance contrôle 
les actes du gérant et de l'administration. 

Voici quelle était, le i" juin dernier, à la fin 
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de son deuxième trimestre d'exercice, la situa- 
tion de cette entreprise : 

L'actif, se composant de l'encaisse, mobilier, 
valeurs en marchandises, s'élevait à. . . . 9,285 fr. 

Le passif, se composant du capital comman- 
ditaire et desfactures à payer, était de. . . 8,036 

La différence 1,219 fr. 
se répartissait ainsi : 

Aux consommateurs, 70 o/o, soit 853 fr. 

Au capital 244 

Au gérant et au caissier, 10 o/^ 122 

Le nombre des consommateurs inscrits s'était élevé de 
423à5o6,etle chiffre des ventes de f. i4,484à f. 16,470. 

Â Jailleu près de Bourgoin, il existe une Société 
productive, sous la raison sociale Troster et C^\ 
Elle a été fondée le 1" octobre 1851 dans l'éta- 
blissement de M. F. Perrégaux ; elle a pour objet 
Texploitation d'une fabrique d'impressions sur 
soierie, laine et coton^ 

C'est une Société par actions, en commandite^ 
avec un gérant responsable nommé par les ac- 
tionnaires et seul chargé de la direction. 
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Le capital social primitif est de 30,000 fr. ; 
il se compose de 30 actions de i ,000 fr. pouvant 
se diviser en coupures et réparties uniquement 
entre les propriétaires, tous employés ou ouvriers 
de rétablissement. 

Primitivement les actionnaires étaient au 
nombre de quatorze, aujourd'hui ils sont dix- 
neuf. 

C'est par le fait de la possession des actions par 
des ouvriers de rétablissement, qui tous peuvent 
devenir actionnaires, que la Société tient de la 
société coopérative. L'ouvrier actionnaire n'a , 
comme ouvrier, pas d'autres privilèges que 
l'ouvrier non actionnaire. 

En 1864, une seconde émission de 20 actions 
de 1,000 fr. a eu lieu pour faire face à de 
nouvelles constructions et à l'établissement de 
machines ; elle a été prise par un bailleur de 
fonds qui se contente de l'intérêt à 5 p. 0/0, et 
abandonne le bénéfice de ses actions à la Société ; 
de plus, il s'engage à céder au prix d'émission 
lesdites actions aux ouvriers et employés, 

La Société, qui a passé depuis sa création par 
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des moments OÙ les affaires ont été très- rares et 
très-difficiles, a néanmoins remboursé aux Ac- 
tionnaires, en dividendes, amortissement ou 
versements au fonds de réserve, le montant du 
premier capital de 30,000 fr. 

Le but de la Société est de créer à l'ouvrier un 
avoir et de le moraliser en faisant naître chez lui 
l'esprit d'ordre et de conservation , but qui a été 
déjà en partie obtenu. 

Il a été constaté que ce mode de procéder pré- 
sentait l'avantage de changer le rôle de l'ouvrier, 
qui d'un simple producteur, pour ainsi dire 
mécanique, devient un agent actif et intelligent 
qui développe et fait progresser son industrie. 

De plus, on éloigne les chances de coalition, 
puisque les intérêts de l'ouvrier et du chef sont 
confondus (1). 

Pour terminer la statistique coopérative du 
département de l'Isère, nous devons mentionner 



(1) Extrait du numéro de X k^^ocxaiion ^ du 18 
février 1866. 
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divers essais tentés à Vienne, et qui n'ont pas 
eu le succès de la Société de Beaurep^rd. D'abord 
une association d'ouvriers cordonniers qui, fon- 
dée dans de mauvaises conditions et avec des 
éléments peu convenables, a eu peine à vivre 
deux années, ensuite une société pour le com- 
merce des denrées alimentaires qui, mieux assise 
et constituée avec un capital de S0,000 fr., n'a 
dû sa chute qu'à une très-mauvaise adminis- 
tration (1). 



(i) Note remise à la Chambre de commerce de Lyon 
par if. le docteur Henri Couturier, lors de Tenquête sur 
les Sociétés coopératives. 
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DEUXIEME PARTIE 

LE 

lODTEIENT SOCIAL A LÏON 

DE 1848 A 1852 



CHAPITRE I. 

COBUTÉ LYONNAIS DE L'ORGANISATION DU TRAVAIL 

Au lendemain de la révolution de février 1 848, 
les républicains lyonnais, tant de la veille que 
du lendemain, selon la direction particulière de 
leurs idées et de leurs tendances, suivirent deux 
courants divers et parfois opposés : les uns se 
jetèrent dans le mouvement purement politique, 
les autres dans le mouvement économique ou 
socialiste. 

Aux premiers échut naturellement Tautorité 
proprement dite : ils occupèrent THôtel-de-ville, 
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la Préfectare, et, pour répondre aux nécessités 
les plus pressantes du moment, ils organisèrent 
des distributions de bons de pain et de viande, 
et créèrent les chantiers nationaux. 

Les seconds, s'imposant pour programme la 
réorganisation du travail, Tencouragement des 
Associations ouvrières, la solution des problèmes 
économiques et sociaux, s'installèrent au Palais- 
Saint-Pierre et formèrent le Comité de l'organi- 
sation du Travail. 

Voici le nom des membres de ce Comité, au- 
quel furent adjoints une trentaine, de délégués 
des divers corps d'états de la ville de Lyon : 
président, M. Grillet aîné; vice-président, 
M. Covillard ; secrétaire, M. Rossy ; membres, 
MM. Juif, avocat ; Morellet, avocat; Edent, F. 
Cognet, Brosse, Vallier, Pupier, Moulin, Rondot. 

Celui des anciens membres de cette Commis- 
sion qui a bien voulu nous donner la plupart des 
détails qui vont suivre nous a affirmé, et nous 
l'avons cru sans peine, qu'il est difficile, sinon 
impossible, de se figurer aujourd'hui les mira- 
cles de patience, de persévérance et même de 



DU TRAVAIL. 85 

courage dont ses collègues et lui durent se mon- 
trer capables, pour calmer Tefifervescence et les 
exigences des masses, ainsi que pour écouter , 
sans sourciller, le développement incessant des 
propositions fabuleuses et des demandes incroya- 
bles que mille cerveaux exaltés venaient faire 
devant eux, sur un ton souvent menaçant ou 
tout au moins impératif. 

Les hommes qui voulurent bien accepter cette 
tâche ingrate et pénible rendirent certaine- 
ment, on doit le reconnaître à présent, un 
grand service à la société, en consentant à deve- 
nir comme la cuirasse contre laquelle venait 
s'amortir le premier élan de la foule, s'émousser 
le premier choc de passions exaltées outre me- 
sure. 

Cependant tous les projets présentés au 
Comité n'étaient pas, tant s'en faut, dénués de 
mesure et de sens pratique; les dispositions d'un 
grand nombre d'entre eux nous prouvent que les 
travailleurs entrevoyaient dès lors de quel se- 
cours pouvait leur être TAssociation bien com- 
prise et bien pratiquée. Au milieu d'erreurs 
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économiques involontaires et qu'explique faci- 
lement rinexpérience de leurs auteurs, la 
plupart de ces projets renferment en germe les 
vrais principes de la coopération, les principales 
vérités qui devaient assurer son triomphe dans 
un avenir peu éloigné. 

Chaque fois qu'un projet lui était présenté, le 
Comité nommait une Commission chargée de 
rétudier. Cette Commission faisait un rapport et, 
dans une séance générale, le Comité décidait s'il 
y avait lieu oui ou non d'approuver le projet. 
Les principaux Statuts d'associations ouvrières 
revêtus de *cette espèce de sanction furent les 
suivants : 

Association fraternelle des ouvriers Menuisiers : 
J.-M. Kondot et Gie. 
>» des Veioatiers-Uois : E. Brosse et Gie. 
» des Tailleurs de pierre : Salomon et Gie. 
t des Charpentiers : Duguet et Gie. 
» des Plâtriers : Griveau et Gie. 
» des Serruriers : Gloiret et Gie. 
» des Marbriers : Gaget et Gie. 
» des Tourneurs et Bâtonniers : Boudin et Gie. 
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Toutes ceâ Sociétés ont été régulièrement 
organisées et ont fonctionné un temps plus ou 
moins long, avec des destinées diverses. Plu- 
sieurs sont tombées d'elles-mêmes; plusieurs au 
contraire portaient en elles des éléments de 
durée, malgré certaines erreurs économiques 
contenues dans leurs statuts et que la pratique 
suivie du régime social aurait certainement f^t 
disparaître. Signalons ici quelques-unes de ces 
erreurs : 

Plusieurs Sociétés aspiraient à se constituer à 
perpétuité, ce qui était une réminiscence fâ- 
cheuse des corporations et des castes.* 

Presque toutes admettaient l'égalité des salai- 
res, disposition de nature à éloigner de TAsso- 
ciation les meilleurs ouvriers, les supériorités 
de tout genre. 

La plupart entraient en activité sans aucun 
capital, soit qu'elles ne comprissent pas la néces- 
sité de cet agent de production, soit qu'elles 
comptassent sur le concours du gouvernement 
pour le leur fournir. 

Quelques-unes admettaient diverses disposi- 
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lions, OU tout au moins manifestaient des ten- 
dances contraires à la liberté de l'industrie et 
du travail. 

Quant aux causes immédiates qui occasionnè- 
rent la chute des Associations, un des princi- 
paux acteurs du mouvement social de Tépoque 
les ramène aux suivantes : 

V Le défaut de lumières chez les ouvriers ; 
l'ignorance où étaient la plupart d'entre eux de 
leurs véritables intérêts ainsi que des conditions 
économiques élémentaires du travail et de la 
production ; 

2* Le manque de capitaux et de crédit ; 

3* Les craintes soulevées de toutes parts, par 
certaines utopies socialistes; craintes habile- 
ment exploitées parles ennemis des Associations 
ouvrières ; 

4° L'ambition, l'orgueil, la mauvaise foi de 
quelques-uns des sociétaires, qui ne voyaient 
dans ces entreprises qu'un moyen de s'enrichir 
ou de mettre en relief leur personnalité ; 

S"" L'époque agitée dans laquelle commença 
le mouvement d'Association; la crise indus- 
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trieile et commerciale au plus fort de laquelle il 
se manifesta et contre laquelle il eut à lutter; 

6"" Enfin les rigueurs de l'Administration 
civile et militaire en 4851. 

Ajoutons à ces causes de dissolution celle 
résultant, pour plusieurs de ces Sociétés, de leur 
personnel par trop nombreux, d'oii provenaient 
presque nécessairement des divisions, des dis- 
sensions intestines, source inévitable de déca- 
dence et de ruine. 

L'histoire de toutes les Associations produc- 
tives lyonnaises de cette époque est à peu près 
la môme. Formées sur le même modèle, con- 
trôlées par le même Comité, organisées sur des 
bases pareilles, elles eurent un fonds commun 
d'idées, d'aspirations^ d'illusions, de passions et 
d'espérances. Appelées à se développer dans im 
même milieu, les obstacles qu'elles rencontrè- 
rent étaient identiques, et des causes sembla- 
bles ou du moins analogues amenèrent leur 
chute. 

Sans donc fatiguer le lecteur par des redites 
inutiles, nous nous bornerons à indiquer les 
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quelques faits intéressants parvenus à notre 
connaissance sur la généralité de ces Associa- 
tions, et nous ne retracerons Thistoire complète 
que d'une seule d'entre elles. Nous donnerons 
cette histoire telle qu'elle nous a été retracée 
par Tun de ses membres les plus ardents, 
les plus actiÊ et les plus convaincus, nous 
bornant à supprimer dans son récit quelques 
appréciations un peu vives des hommes et des 
choses et certains détails qu'il pourrait n'être 
pas prudent de livrer, pour le moment, à la 
publicité. 



CHAPITRE II. 

LES ASSOCIATIONS DE PRODUCTION A LYON 
DE 1848 A 1851. 



I I. AssociatHMi fraternelle des Menuisiers de la ville 
de Lyon. — Associations des Charpentiers, des Tail- 
leurs de pierre, des Tourneurs et Balanciers, des 
Veloutiers, etc. 

« Mêlé activement au mouvement social 
de 1848 (1), je puis maintenant apprécier les 
événements de cette époque sans passion, sans 
parti pris, sans rancune et par conséquent avec 
toute l'impartialité désirable. Je voudrais que 
cette appréciation pût être utile à ceux qui, plus 



(1) Nous rappelons à nos lecteurs que ce récit est fait 
par un ancien membre et administrateur de TAssociation 
des Menuisiers. 
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jeunes que nous et pénétrés des mêmes princi- 
pes, s'apprêtent à reprendre et à continuer 
Tœuvre si laborieusement commencée, et, dans 
ce but, je dois les prévenir tout d'abord qu'ils 
doivent s'armer, pour cette campagne pacifique, 
d'un courage et d'une persévérance à toute 
épreuve. Une foule de déboires les attendent ; 
l'abnégation la plus complète, le détachement le 
plus absolu de leurs intérêts propres et de leur 
personnalité, le dévoûment le plus entier aux in- 
térêts généraux, ne suffiront pas toujours pour 
les mettre à l'abri de la jalousie, de la haine de 
ceux-là mêmes auxquels ils auront fait le plus 
de bien. S'ils échouent, on les accablera impi- 
toyablement de sarcasmes et de reproches; s'ils 
réussissent, ils verront la meute des ambitieux et 
des parasites se liguer pour leur arracher des 
fruits si péniblement cultivés et mûris, et sou- 
vent pour détruire en un jour les produits de 
plusieurs années de combinaisons et de travail. 
Je dois cependant ajouter, pour ne pas décou- 
rager tout k fait les nouveaux venus, qu'ils ont 
aujourd'hui pour eux bien des chances de succès 
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qui manquaient à leurs prédécesseurs : ils con- 
naissent en partie les écueils qui les attendent ; 
ils sont plus calmes et plus éclairés que nous ne 
l'étions ; ils s'appuient sur des principes mieux 
définis ; ils trouvent enfin dans l'administration 
et dans une partie du public une bienveillance 
qui nous faisait complètement défaut. Mais, qu'ils , 
ne s'y trompent pas, ces circonstances favora- 
bles se tourneront contre eux et fourniront de 
nouveaux arguments à leurs adversaires, si les 
coopérateurs actuels ne portent pas en eux- 
mêmes les qualités intellectuelles et morales sur 
lesquelles doit reposer leur essai de rénovation, 
et sans lesquelles le nouvel ordre social est 
impossible. 

« A la nouvelle imprévue du renversement 
de la royauté de Louis-Philippe et de la procla- 
mation de la République, un double mouvement 
également funeste, source féconde de souffran- 
ces et de catastrophes, se manifesta dans le 
monde commercial et industriel. D'un côté les 
négociants, les entrepreneurs, les chefs d'in- 
dustrie ou d'atelier, tous ceux en un mot qui 
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possédaient quelque chose , s'empressèrent de 
restreindre leurs opérations et de limiter autant 
que possible la somme de leurs affaires ; d'un 
autre côté les prolétaires, les ouvriers de tout 
état, de toute profession, poussés par un aveu- 
glement incompréhensible, imaginèrent de pro- 
clamer une grève générale. 

t De part et d'autre, c'était agir de la manière 
la plus funeste à ses propres intérêts et aux intérêts 
de tous. Les capitalistes avaient tort de tant 
s'alarmer; que pouvaient-ils craindre en effet? Le 
peuple ne trouvait plus devant lui comme en 89 
des classes privilégiées et n'avait plus à venger 
treize siècles d'injustice et d'oppression; 1830 
avait prouvé aux plus timides que les révolu- 
tions se font de nos jours pour conquérir des 
droits méconnus, et qu'une fois ces droits con- 
quis la révolution s'arrête d'elle-même. 

« Quant aux ouvriers, ils n'avaient pas même 
l'ombre d'un prétexte pour agir comme ils le 
firent; proclamer la grève en un pareil m(Mnent 
était évidemment le comble de la démence. La 
grève n'existait que trop naturellement par 
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suite des craintes de la classe aisée et da temps 
d'arrêt qu'une révolution produit nécessaire- 
ment dans la marche du travail et de l'indus- 
trie ; pourquoi à ces souffrances inévitables en 
ajouter d'artificielles , jeter des milliers de tra- 
vailleurs sur le pavé, et compromettre l'exis- 
tence de tant de familles ? 

€ Quels furent les promoteurs d'une si fâ- 
cheuse inspiration? qui conseilla ces grèves 
impies ? voilà ce qu'aucun de nous n'a jamais 
pu savoir, toutes nos recherches à cet égard sont 
restées infructueuses, nul parmi les ouvriers ne 
s'est avoué coupable d'une si funeste initiative 
et n'a consenti à assumer la responsabilité de ce 
mouvement déplorable. 

<K Lorsque la corporation des menuisiers mit 
la grève en délibération dans une grande réu- 
nion tenue à PAIcazar, quelques compagnons 
tentèrent en vain de s'opposer à la tendance 
générale : un maître menuisier, M. Vautrin, eut 
le courage de parler dans le même sens et de 
s'efforcer de faire comprendre aux ouvriers, par 
des paroles pleines de sens, le mal incalculable 
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qu'ils allaient se faire à eux-mêmes ; mais que 
pouvaient ces efforts isolés contre deux mille 
volontés arrêtées d'avance, en face de deux 
mille tètes exaltées jusqu'au délire par l'ivresse 
de ce que nous appelions notre triomphe ? 
Moi-même je voulus prendre la parole et tenter 
de démontrer aux ouvriers qu'en continuant à 
travailler et en économisant une partie de leur 
salaire ils pourraient arriver à se créer les res- 
sources nécessaires pour organiser une Associa- 
tim. Mais telles étaient les préventions alors 
existantes, qu'au seul mot d'Association des vo- 
ciférations s'élevèrent de toutes les parties de 
rimmense amphithéâtre, c A bas le commu- 
niste, » criait-on avec une colère unanime, et si 
je n'eusse été connu comme je l'étais, d'une 
bonne partie des personnes qui composaient 
l'assemblée , j'aurais peut-être payé cher ma 
proposition malencontreuse. 

« Cette circonstance et plusieurs autres me 
démontrèrent combien les esprits étaient mal 
préparés pour une tentatived'assooiation. Il était 
inutile de chercher à agir dans ce sens sur les 
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masses, je pensai alors que le seul parti à prendre 
était d'essayer de convertir à mon idée des 
travailleurs isolés. J'en réunis une dizaine 
intelligents et de bonne volonté , avec lesquels 
je formai le noyau d'un club dans lequel 
on devait uniquement s'occuper de questions 
d'organisation sociale. Au bout de trois mois, 
nous étions plusieurs centaines, parmi lesquels 
une quarantaine assez avancés et assez con- 
vaincus pour me permettre de passer de la 
théorie à la pratique, en fondant une association 
régulière. 

< Le l""' août 1848, nos Statuts, qui avaient 
été préalablement discutés et acceptés par le 
Comité d'organisation du travail, furent ap- 
prouvés par rassemblée des sociétaires; notre 
acte fut passé par-devant notaire, et Ton nomma 
au scrutin le Bureau et le Conseil de famille. 
Ainsi se trouva définitivement constituée notre 
entreprise. 

« Dès le 5 août, nous établissions, rue Tho- 
massin, un atelier, qui^ un mois plus tard, était 
parfaitement fourni de tout Toutillage néces- 
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saire pour occuper trente ouvriers. Malgré 
la stagnation à peu près complète des affaires, 
nous réussissions à trouver du travail, et eu 
décembre suivant, cinq mois après notre instal- 
lation, la Société avait assez de commandes pour 
employer soixante à quatre-vingts de nos socié- 
taires, dont le nombre s'élevait alors à trois cents 
et plus. 

c Un second atelier que nous avions organisé 
aux Brotteaux, se trouva bientôt insuflBsant et 
il fallut en créer un troisième à Perrache. Nous 
étions alors en pleine activité, les commandes 
affluaient de toutes parts ^ les membres de 
la Société travaillaient tous pour le compte 
social : résultat d'autant plus remarquable que 
nous étions en butte à un dénigrement systéma- 
tique, tant de la part de ceux auxquels nous fai- 
sions concurrence, que de celle d'une foule de 
gens craintifs que toute nouveauté effraie. Cette 
prospérité même allait devenir pour nous un 
danger et une cause de ruine. 

c Naturellement, la réussite de notre entre- 
prise avait été fort remarquée ; notre Associa- 
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tion faisait beaucoup, peut-être trop de bruit ; 
nous avions à exécuter une partie des tra- 
vaux de la ville de Lyon , par exemple^ les ham- 
pes et les caisses des drapeaux conunandéspar le 
gouvernement provisoire, les agencements des 
salles d'école de Yaise, de la Guillotière, de la 
Croix-Rousse. Les nombreux magasins alimen- 
taires, qui sefondaient alors de toutes parts, nous 
chargeaient de leur installation, une foule de 
propriétaires s'adressaientégalement à nous pour 
leurs travaux de menuiserie. Les demandes 
d'adhésion arrivaient par centaines; nos ateliers 
étai^t devenus un lieu de rendez-vous où se 
réunissaient chaque soir, non-seulement les 
sociétaires, mais encore tous les compagnons 
et contre-maîtres menuisiers de la ville, pour y 
traiter la question sociale et nos affaires d'intérêt 
général. Enfin, pour comble de triomphe, un beau 
jour, les deux compagnonnages, ayant abdiqué 
leurshainesséculàires, se prirent fraternellement 
parla main et vinrent nous trouver pour ne for- 
mer avec nous qu'une seule et unique société. 
Dans notr®^ enthousiasme, nous leurouvrtmes à 
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l'instant nos rangs, et cela sans nous conformer à 
aucune des règles prescrites par les Statuts pour 
Tadmission des sociétaires nouveaux. Infraction 
qui devait nous être bien funeste I 

€ Gettefusion semblait nous laisser sans rivaux 
sur la place de Lyon, car la presque généralité 
des ouvri^s et la plus grande partie des contre* 
maîtres étaient désormais des nôtres. Mais cette 
extension exagérée, loin de nous fortifier, devait 
nous être nuisible en introduisant parmi nous, 
avec des éléments trop divers, des germes funes* 
tes de division. En effet, son premier résultat 
fut le renversement du Bureau qui jusqu'alors 
avait dirigé la Société à la satisfaction générale » 
et son remplacement par un nouveau Bureau ' 
composé, à l'exception d'un seul nom, d'hom- 
mes nouveaux, inexpérimentés et peut-être 
même médiocrement sympathiques à une entre- 
prise dont ils n'avaient été ni les créateurs 
ni les organisateurs. 

< A dater de ce moment, des dissentiments dé- 
plorables et dans le détail desquels il est inutile 
d'entrer, ne cessèrent de s'éleverentrelesanciens 
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sociétaires et les nouveaux, entre la première ad- 
ministration et celle qui l'avait en partie supplan- 
tée. Bientôt trente-deux des no i veaux-venus , 
rompant brusquement avec leurs collègues, se 
formèrent en société distincte et assignèrent l'As- 
isociation primitive en liquidation et en dissolu- 
tion. LeTribunalde commerce n'accueillit pas 
cette demande et l'Association continua à fonc- 
tionner comme par le passé, mais sans pouvoir 
étouffer désormais les ferments de discorde 
et de ruine que l'inobservation des Statuts avait 
formés dans son sein. 

<K Cependant, conûants dans la force que 
semblaient donnera leur œuvre le grand nombre 
de ses adhérents et les travaux considérables 
qu'elle exécutait, les menuisiers lyonnais n'hési- 
tèrent pas à s'unir aux charpentiers et aux tail- 
leurs de pierre, pour acquérir en commun 
un terrain de 2,250 mètres de superficie 
sur le cours Saint-André, aujourd'hui rue de 
Marseille, afin d'y élever les vastes chantiers que 
nécessitait le service des trois associations et d'y 
établir des logements à l'usage des ouvriers. 
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c Par acte passé devant M^ Dugaeyt, notaire à 
Lyon, entre les vendeurs et les acquéreurs, il 
était stipulé que ces derniers commenceraient 
leurs constructions immédiatement sur toute la 
surface du terrain. Les fondations devaient être 
élevées à la hauteur du sol dé la rue au 31 dé- 
cembre 1848, afin que les trois sociétés pussent 
bénéficier du décret de TÂssemblée consti- 
tuante qui exemptait de Timpôt pendant vingt 
ans, toutes les constructions sorties de terre 
avant la fin de Tannée. A ces conditions , les 
vendeurs s'engageaient à fournir aux socié- 
taires les fonds nécessaires à l'édification des 
bâtiments projetés ; de plus, ils leur assuraient, 
dans d'autres constructions, des travaux consi- 
dérables, dont le bénéfice devait servir à couvrir 
et au-delà les avances faites. 

«Le 24 décembre 1848, l'architecte de la ville 
de la Guillotière put en effet constater, par pro- 
cès-verbal vu et approuvé par le maire, que les 
constructeurs se trouvaient parfaitement en 
règle pour profiterdu bénéficedu décret d'exemp- 
tion d'impôt. Malheureusement, si les stipula- 
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tions étaient remplies par l'une des parties, elles 
ne le furent pas par Tautre. Les vendèars, nsiant 
du droit que leur conférait une clause du con- 
trat, déclarèrent que les circonstances ne leur 
permettaient ni d'avancer les fonds^ ni de faire 
les travaux projetés, et les trois associations se 
virent menacées, non-seulement d'être expro- 
priées du terrain acquis et non payé, mais encore 
de perdre entièrement les travaux considérables 
accomplis à sa surface. 

c Un espoir nous restait cependant. L'Assem- 
blée constituante av^Mt voté un crédit de plusieurs 
millions pour venir en aide aux associations ou- 
vrières : certes, pensions-nous, si quelqu'un a 
des droits à ce crédit, ce sont bien les trois gran- 
des sociétés productives lyonnaises I Elles eu- 
rent en commun une réunion dans laquelle trois 
délégués furent nommés pour se rendre à Paris, 
afin de solliciter du gouvernement une avance 
de 180,000 francs, soit 50,000 pour chacune 
des associations. 

c Nos délégués avaient été élus le 24 : c'étaient 
MM. Rondot, pour les menuisiers, Boset, pour 
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les charpentiers, SalomoD, pour les tailleurs de 
pierre. Dès le 26, ils se rendaient à Paris pour 
remplir leur mission ; mais malgré Pappui em- 
pressé que leur prêtèrent plusieurs personnes 
influentes, malgré l'accueil bienveillant qu'ils 
reçurent de M. le Président d^la République, 
auquel ils furent présentés, ils échouèrent com- 
plètement dans leurs démarches et n'obtinrent 
pas le moindre subside. 

« Dès lors, tout espoir de réussite sembla à 
peu près perdu, et le découragement se glissa 
parmi nous. L'Association des charpentiers fut 
la première à se dissoudre faute d'ouvrage ; les 
deux autres résistèrent encore, mais chaque jour 
la désertion faisait dans leurs rangs des vides 
d'autant plus sensibles que les meilleurs ou- 
vriers, trouvant aisément à s'occuper au dehors, 
étaient les premiers à nous quitter. 

c Cependant, en 1850, lorsque le gérant qui, 
depuis l'origine, dirigeait l'Association des me- 
nuisiers donna sa démission, l'entreprise n'était 
pas> tant s'en faut, dans une situation désespérée : 
outre son matériel, elle possédait 2,900 francs 
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en caisse, et les commandes obtenues à ce mo- 
ment étaient assez considérables pour assurer 
de l'ouvrage à trente ou quarante sociétaires 
pendant six mois au moins. 

c Malheureusement , la nouvelle administra- 
tion, 'soit incapacité, soit mauvais vouloir, ne se 
montra nullement à la hauteur de sa tâche. Des 
accusations fort graves furent lancées contre 
elle^ et suivies d'une plainte en détoumemeat 
ainsi que d'une assignation devant le Tribunal 
de commerce. 

t Malgré tant d'épreuves, notre Société sub- 
sistait encore, elle commençait même à se rele- 
ver, grâce à l'énergie de Tancien gérant, qui avait 
repris ses fonctions, lorsque parut Parrêlé de 
décembre 1851 (1). Nous espérions, à cause du 



(l) M. le général en chefderarmée de Lyon vient de 
prendre un arrêté dont voici le texte, 'qoi prononce la 
dissolution |de toutes les sociétés dites fraternelles de 
de notre ville : 

< Article premier.— Lessociélésfratemenesexistantà 
Lyon sont dissoutes, et il sera procédé immédiatement à 
leur liquidation. 
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caractère tout commercial de notre œuvre, que 
cet arrêté ne nous concernait pas , mais nous 
fûmes bientôt détrompés. Le commissaire de 



c Art. 2. — Cette liquidation devra avoir lieu en 
présence du commissaire de police de l'arrondissement 
où se trouvent les associations; les intéressés devront 
prévenir ces fonctionnaires chaque fois qu'ils se réuni- 
ront pour cet objet. 

< Art. 3. — Tous les contrevenants au présent arrêté 
peuvent être poursuivis comme faisant partie d'une so- 
ciété secrète, conformément au décret du 8 décem- 
bre courant. »» 

(Extrait du Saht Public au. 28 décembre iSol.) 

En ce qui concerne la forme de cette liquidation, nous 
trouvons le passage suivant dans un livre intitulé : 
Curiosités de l'Economie politique , par Louvet, 1861, 
chez Delahaye. Art. Associaiiom ouvtiéres, 

« Par un arrêté du 27 décembre 1851, le comte de 
Gastellane, général en chef de l'armée de Lyon, comman- 
dant supérieur des 7« et 8^ divisions militaires, en vertu 
de Tétat de siè|e, déclara dissoutes les associations fratâr- 
Belles existant à Lyon, et ordonna la liquidation de 
ces sociétés en présence d'un commissaire de police. Par 
un autre arrêté du 2 janvier 1852, il étendit cette me- 
sure aux associations fraternelles existant dans le dé- 
partement du Rhône et dans les communes des dépar- 
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police du quartier, assisté d'un huissier, se pré- 
senta à notre atelier des Brotteaux, le seul qui 
nous restât ; les scellés furent partout apposés ; 
le lendemain on faisait afiScher la vente de notre 
mobilier et de nos marchandises ; huit jours 
après, tout était adjugé aux enchères publiques. » 

Ainsi se termina, après plus de deux ans 
d'existence, une entreprise cruellement éprou- 



tements de FAin et de Tlsère dépendant de l'agglomà'a- 
tion lyonnaise. Les créanciers de ces sociétés devaient se 
réunir sans délai en présence du commissaire de l'arron- 
dissement, pour arrêter les divers comptes de ces asso- 
ciations. Immédiatement après, il devait être procédé, 
adt par la voie des eommiisaires-priseurs, soit par la voie 
des huissiers, à l'inventaire et à la vente des marchan- 
dises et objets mobiliers existant dans les magasins des 
sociétés dont il s'agit, pour la répartition des sommes 
provenant de cette vente et des créances recouvrées être 
fiite aux créanciers dans les formes prescrites par la loi. 
Ainsi, dans l'agglomération lyonnaise, un simple arrêté 
d'an général a suffi pour amener la liquidation immé- 
diate et à tout prix de sociétés commerciales! » 
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vée par Tinexpérience, les fautes, les divisions 
des sociétaires, mais qui portait cependant en 
elle des germes de vie et de prospérité. 
Au moment même de sa chute, l'Association 
était en vole de se transformer ; M. le juge de 
paix de la Guillotière avait nommé un liquida- 
teur capable (i) qui s'occupait, avec les princi- 
paux sociétaires, à rétablir l'affaire sur de nou- 
velles bases. L'institution ainsi réformée^ épurée 
par la démission des membres peu sympathiques 
à l'Association, réduite àun nombre limité de so- 
ciétaires, instruite enfin par l'expérience si chè- 
rement acquise, aurait certainement eu, dans 
ces conditions nouvelles, des chances de réussite 
plus sérieuses que par le passé. 

Il serait intéressant de connaître au juste la 
somme des travaux faits et des bénéfices réalisés 
par les menuisiers dans le courant de cette cam- 
pagne coopérative; malheureusement, les livres 



(I) Ce liquidateur était M. Gi'épet,|archîtecte de la ville 
de liii Guillotière. 
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et docnments qui pourraient noos éclairer à cet 
égard sont restés chez les arbitres nommés par 
le Tribanal de commerce, lors du procès, ou bien 
ont disparu dans le désastre social. Ce n^est 
donc qu'approximativement et seulement d'après 
des souvenirs qui datent aujourd'hui de quatorze 
ans, que nous* pouvons indiquer quelques 
chiffi'es. 

L'inventaire de décembre 1849 indiquait 
80 à 85,000 et cdui de 1850, 60 à 66,000 fr. 
d'afEaires. Les bénéfices réalisés étaient de 10 à 
12,000 francs, mais ils ont été plus qu'absorbés 
d'abord par une perte de 10 à 13,000 francs 
sur les travaux exécutés sur les terrains acquis 
et ensuite expropriés ; en second lieu, par une 
perte de 4 à 5,000 francs occasionnée par la 
brusque liquidation delà Société ; enfin, par 9 ou 
3,000 francs de créances qui n'ont pas été re- 
couvrées, personne, après la dissolution sociale, 
n'ayant eu titre pour les réclamer aux débiteurs 
de l'Association. 

L'Association des tailleurs de pierre avait 
commencé à peu près à la même époque que 



110 ASSOGIATIOiNS 

celle des menuisiers, vers septembre 1848, et, 
comme celle-ci, elle fut dissoute en 1851. Le 
chiffre de ses affaires pendant ces vingt^sept mois 
d'existence pmt être évalué à 120,000 francs en- 
viron. La quotité de ses bénéfices ne nous est pas 
connue ; mais ce qui est certain, c'est que dans 
des moments de chômage elle a trouvé le moyen 
d'occuper un grand nombre d'ouvriers en les ré- 
tribuant très-raisonnablement. Elle avait, comme 
bien d'autres associations, commis la fiAute de 
commencer sans le moindre capital ; mais malgré 
cela elle fonctionnait avec succès, s'acquittsât 
très-bien des travaux qui lui étaient confiés et 
remplissait toujours fidèlement ses engagements. 

La Société des charpentiers, comme nous 
Pavons dit plus haut , avait moins bien réussi , 
puisqu'elle dut procéder à une liquidation après 
quinze ou dix-huit mois d'existence. 

La Société des Tourneurs bâtonniers ou Fabri- 
cants de chaises. Boudin et C*% subsista jusqu'à 
l'arrêté de dissolution forcée. Le chiffre exact de 
ses opérations ne nous est pas connu , mais ce 
que nous pouvons afGrmer, c'est qu'elle a occupé 
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constammeot un grand nombre d'ouvriers , en 
leur accordant un salaire supérieur à celui qu'ils 
gagnaient à cette époque en travaillant pour le 
compte des patrons. Les bénéfices restants étaient 
snfllsânts pour permettre aux associés d'ache- 
ter au comptant les bois qui leur étaient néces- 
saires et de réaliser par ce moyen une notable 

4 

éccMiomie. Peut-être un noyau de cette Associa- 
tion s*'est-il maintenu en se transformant et 
subsfôte-t-il encore aujourd'hui. 

VAssocUuion des Veloutiers^ Brosse et G% a 
présenté ceci de particulier qu'elle reçut une 
subvention de 200,000 francs sur les trois mil- 
lions avancés par TEtat, ce qui ne Tempècha pas 
de se terminer par une liquidation déplorable. 

Une autre Association ouvrière lyonnaise , 
celle des Owriers fabricants de soieries, obtint 
également un prêt de 100,000 francs. Voici en 
quels termes ces deux tentatives sont appréciées 
par Fauteur des Associations ouvrières (l) : 



' (1) Les Associations ouvrières. Etude sur leur passé, 
leur présent, leurs conditions de progrès, par Paul Rou- 



il2 ASSOCIATIONS 

€ L'une et Tautre avaient un gérant administra- 
teur et responsable^ assisté d'un Conseil de sur- 
veillance et des associés commanditaires pris 
pour la plupart dans la classe ouvrière, devant 
verser chacun un capital de commandite partie 
en espèces, partie en prix de façons et d'indus- 
trie. Les statuts furent rédigés par acte authen- 
tique et soumis aux formalités de publicité exi- 
gées par la loi. 

< Cette tentative paraissait réunir les condi- 
tions les plus favorables et opérer une heureuse 
alliance entre le concours du capital et celui 
du travail. Les commanditaires, pour îa plupart 
ouvriers, avaient Tespérance de recevoir, en cas 
de réussite, outre le salaire de leur industrie , 
une part dans les bénéfices en proportion de la 
valeur de leur C3mmandite. Mais en cas de per- 
tes, leur insolvabilité devait hâter la ruine de 
Tentreprise : c'est malheureusement ce qui ar- 



riva. 



gier, docteur en droit, avocat à la Coir impériale de 
Lyon. 
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c En effet, un rapport adressé en 1858 à 
tous les créanciers de la Société des Veloutiers , 
par le mandataire judiciaire chargé, dès i 856 , 
de liquider cette entreprise, en attribue Tinsuc- 
cèsàla direction insuffisante du gérant, à l'inex- 
périence des membres du Conseil de surveil- 
lance, c à leur ignorance des données les plus 
communes du commerce, > à Tinsolvabilité des 
commanditaires. 

€ A ces causés officiellement signalées par le 
liquidateur , ajoutons le mauvais vouloir des 
ouvriers commanditaires aussi disposés à récla- 
mer leurs parts dans les bénéfices que rebelles 
à contribuer aux pertes. C'est ainsi que sur la 
demande en paiement que le liquidateur dut 
fonner contre eux du montant intégral de leur 
commandite, la plupart répondirent en excipant, 
soit de la ruine de la Société qui, à leurs yeux , 
devait les exonérer de toute obligation, soit de 
la clause qui leur permettait de réaliser leur 
mise de fonds, partie en espèces, partie en sa- 
laire d'industrie. 

« La Société des Vélo itiers a été dissoute 
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avec un passif de 361 ,715 francs, sur lesquels 
200,000 francs dus à TEtat, et avec un actif de 
166,428 fr. 89 cent, seulement. » 



§ IL Association des Sculpteurs sur bois. 

Les Statuts de cette Association n'avaîeat pas 
été soumis au Comité de VarganiscUion du travail; 
ils ne stipulaient pas Tégalité des salaires. Les 
sculpteurs ne sollicitèrent aucune subvention de 
l'Etat. 

Constituée en commandite simple, par acte 
sous seing privé , cette Association commença k 
fonctionner le 1" mare 1849 ; ses Statuts n'ont 
pas été imprimés. 

Son Administration était composée d'un syndic 
directeur , assisté d'un syndic vice-directeur, 
d'un secrétaire, avec deux vice -secrétaires, et 
d'un trésorier. 

Le syndic directeur et, en son absence , le 
vice-directeur, avaient pour mission de recevoir 
et de livrer les travaux , d'établir le prix de ces 
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travaux, s'ils ne dépassaient pas 30 francs; 
d'q[)érer les rentrées des sonunes dues h la 
Société ; de rappeler les sociétaires à Tobservation 
des Statuts. La rétribution du syndic directeur, 
était fixée au 5 Vo des travaux exécutés par la 
Société ; en cas d'insuffisance de cette retenue, le 
taux pouvait en être augmenté ; mais dans aucun 
cas le prix delà journée de ce fonctionnaire ne 
devait dépasser le chiffre du scUaire du sociétaire 
le mieux rétribué. 

Une Commission de trois membres , nommée 
au scrutin secret , était chargée d'apprécier la 
valeur de ceux des travaux dont l'estimation 
n'était pas remise au syndic directeur. 

Un Conseil de famille de cinq membres, élus 
également au scrutin secret, avait pour mission 
de juger en dernier ressort , et comme amiable 
compositeur, toutes les difficultés qui pourraient 
s'élever entre les associés, lorsque leur objet ne 
dépasserait pas 150 fr.; de faire exécuter le rè- 
glement intérieur ; de répartir, entre les associés, 
les à-comptes et les bénéfices ; de distribuer les 
secours, etc., etc. 
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Nul ne pouvait faire partie de rAssociation s'il 
n'offrait toutes les garanties désirables de probité, 
de moralité et de bonne conduite. 

Chaque Sociétaire devait effectuer une mise 
de fonds de cent francs, réalisables au moyen 
d'une retenue d'un dixième sur son s^tlaire jour- 
nalier. Chaque ouvrier ou apprenti devait , en 
outre, apporter à l'atelier tous les outils néces- 
saires à l'exercice de sa profession . 

Tout Sociétaire ayant des apprentis devait 
les céder à la Société, afin que le produit de leur 
travail entrât dans la caisse commune. Aucun 
nouvel apprenti ne devait être admis, sauf le 
cas où le nombre des Sociétaires ne serait pas 
suflQsant pour l'exécution des travaux entrepris 
ou commandés. 

Les salaires étaient fixés proportionnellement 
à la capacité de chaque Sociétaire. 

Diverses retenues étaient opérées sur les béné- 
fices pour subvenir : 

1" Aux frais généraux ; 

2° A l'établissement d'une caisse de secours 
en faveur des Sociétaires malades ou infirmes , 
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des veuvQs et des orphelins des Sociétaires dé- 
cédés ; 

3** A la fondation d'une école de dessin et de 
sculpture, dont la fréquentation, facultative pour 
les Sociétaires, eût été obligatoire pour les ap- 
prentis. 

Tout Sociétaire ne devait travailler que pour 
le compte social. 

Chacun était libre de sortir de la Société en 
prévenant trois mois d'avance, avec cette dis- 
tinction que le membre démissionnaire qui con- 
tinuait l'industrie de la sculpture sur bois, 
perdait sa mise de fonds et tous ses droits sociaux; 
tandis que celui qui embrassait une profession 
différente était remboursé de ses avances et 
prenait part à la répartition des bénéfices réalisés 
antérieurement à sa démission. 

Les Statuts que nous venons d'analyser sont 
signés de vingt-six noms, mais l'œuvre qu'ils 
avaient pour but de réaliser ne fut pas de longue 
durée, car, à leur suite, sur une feuille verte, 
timbrée à l'extraordinaire, nous trouvons la 
mention suivante : 
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VENTE JUDICIAIRE 

« Le mardi vingt-quatre décembre 1830, à dix heures 
du matio , sur la place des Cordeliers, à Lyon, il sera 
procédé à la vente aux enchères et au comptant d'objets 
mobiliers saisis, consistant en établis de sculpteur, presses 
en bois , une scie à découper, une gi*ande quantité de 
modèles en plâtre et autres objets, etc., etc. >» 

C'est l'acte de décès de TAssociation de sculp- 
ture, âgée de vingt mois à peine. Voici, si nos 
renseignements sont exacts, les causes qui 
avaient amené cette prompte décadence. 

Parmi les ouvriers engagés dans les rangs des 
associations, un bien petit nombre, en 1848, 
étaient en état de se rendie compte de l'œuvre 
qu'ils poursuivaient. Les uns, et c'était l'im- 
mense majorité, n'avaient aucune foi dans l'en- 
treprise, n'y prenaient part que par imitation, 
en obéissant à l'entraînement général et souvent 
à contrecœur ; les autres y arrivaient avec des 
idées préconçues, systématiques, erronées, et pré- 
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tendaient, selon les idées dusocîalisine]autoritaire, 
faire entrer, bon gré, mal gré, la Société dans le 
moole étroit que des utopies insensées , dange- 
reuses, et du reste mal comprises, leur avaient 
présenté comme l'idéal social que l'on devait 
poursuivre à tout prix. 

Les sculpteurs lyonnais avaient établi leur 
atelier social rue Buisson, n* 5; plusieur>' 
d'entr'eux aussi avaient demandé et obtenu de 
•la commission directrice l'autorisation de conti- 
nuer à travailler à domicile, selon l'habitude des 
ouvriers de cette profession . 

Cette Association présentait certaines facilités 
d'établissement, ainsi que certaines conditions 
de succès résultant de la nature même de son 
industrie. En effet, les sculpteurs ne travaillant 
qu'à façon n'ont pas besoin de se préoccuper 
de Tachât des matières premières ; un capital de 
fondation leur est à peu près inutile ; ils n'ont 
aucun frais de premier établissement, chacun 
d'eux possède ses outils ; leur établissement so- 
cial, en un mot, ne nécessite pas les frais géné- 
raux si onéreux à une foule d'autres industrie? ; 



à 



120 ASSOCIATIONS 

enfin, leur groupement pour Texécution d'une 
tâche commune doit leur permettre, dans une 
foule de cas, de faire plus vite et mieux que par 
le travail isolé, en se partageant la tâche, en 
divisant le travail, en attachant chacun à la 
spécialité pour laquelle il se trouve le mieux 
doué. 

Tous ces avantages se trouvèrent annihilés 
par suite de la discorde qui, dès le principe, éclata 
entre ces travailleurs. 

Ceux d'entr'eux qui n'avaient dans l'Asso- 
ciation qu'une foi limitée, la décriaient en toute 
occasion, se rebutaient au moindre obstacle, 
décourageaient leurs camarades par leurs cri- 
tiques incessantes. 

A la première interruption de travail, plusieurs 
quittèrent l'atelier en déclarant qu'on ne pouvait 
continuer ainsi, et en s'efforçaut de frapper de 
ridicule et de discrédit les efforts de leurs cama- 
rades. 

Les communistes, de leur côté, et il y en avait 
plus d'un dans l'Association , s'efforçaient d'in- 
terpréter les Statuts dans le sens de leurs idées ; 
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prêchaient l'égalité des salaires et aliénaient à 
TAssociation les ouvriers habiles et bons tra- 
vailleurs, en prétendant les priver de la rému- 
nération supérieure due à leur activité et à 
leur mérite. On vit des socialistes de cette caté- 
gorie profiter de l'ascendant qu'ils s'étaient ac- 
quis par leurs déclamations pour exploiter des 
pauvres dupes, meilleurs ouvriers qu'eux, faisant 
le double d'ouvrage, et leur imposer, dans l'ate- 
lier même, une conmiunauté de travail dont 
toute la peine était d'un côté, tout le profit d'un 
autre. 

Au bout de dix-huit mois, le nombre des 
associés se trouvait réduit à six; les dépenses 
que Ton avait faites pour l'achat d'une scie à 



découper, d'établis , de presses et de modèles 
n'étaient pas couvertes; le loyer de l'ateher 
n'était pas payé : il fallut se séparer et renoncer 
pour le moment à la réalisation d'une entreprise 
dont les meilleurs et les plus sages membres de 
l'Association n'avaient retiré que le déboire et la 
ruine, mais dont une foi sincère dans les des- 
tinées de la classe ouvrière leur faisait mieux 

6 
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augurer pour ua avenir jrfus ou moins éloigné. 
En effet, après seizeânsd'intervalle, nous retrou- 
vons au bas du projet de TAssociation pour l'A- 
meublement une partie des noms que nous avons 
vu figurer sur les Statuts de la Société des Sculp- 
teurs, dont nous venons de retracer la vie courte, 
agitée et la fin déplorable. 



§111. Société fraternelle des Ouvriers Cordonniers réunis 

de la ville de Lyon. 

L'Association était établie entre les citoyens et 
citoyennes exerçant la profession de cordonniers 
ou l'une des branches de cette industrie. 

La forme %tait le nom collectif à l'égard des 
fondateurs ou gérants, et la commandite simple à 
r^ard des adhérents. 

La durée était de quatre- vingt dix-neuf ans. 

Le fonds social était fixé à 3â,000 francs divi- 
sés en deux cents parts ou actions de 25 francs 
chacune- Les paiements se faisaient, à savoir : 
i franc au moment où Ton adhérait à la So- 



/ 
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ciété, et te surplus eu s^ze tenues de 1 fr. 50, 
qui devaient être versés régolièrement mois par 
mois. 

L'adhésion de chaque sociétaire était constatée 
par sa signature apposée sur un regi^re ad hoc 
en tête duquel étaient inscrits tes Statuts. Le 
titre d'actionnaire était représenté par un livret 
nominatif, scellé du sceau de la Société et signé 
du président, du secrétaire et du trésorier du 
Comité directeur. Tous les versements efifectués 
parle titulaire étaient inscrits sur ce livret à leur 
date avec la signature du trésorier. 

L'action rCéUdt pas transmissibk. 

L'Association était représentée par l'assem- 
blée générale des actionnaires et administrée 
par un Comité directeur, placé lui-même sous le 
contrôle d'un Conseil de surveillance. A un Con 
seil de famille était confiée la mission de main- 
tenir la concorde entre les sociétaires. 

L'assemblée générale se cojmposait de tous les 
actionnaires majeurs ; elle avait lieu de plein 
droit le premier dimanche de chaque mois et pou- 
vait en outre être convoquée extraordinairwncnt 
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soit par le Comité directeur, soit par la Corn- 
mission de surveillance dans certains cas déter- 
minés. 

Chaque actionnaire n'avait qu'une voix, quel 
que fut le nombre de ses actions. Il ne pouvait , 
en cas d'absence, déléguer ses droits de vote. 

Les attributions de rassemblée générale 
étaient d'entendre et d'examiner les comptes- 
rendus de situation, de répartir les bénéfices, de 
nommer le Comité et les Conseils, de modifier 
les Statuts, de dissoudre la Société, etc. 

Dans le Comité directeur résidait la gérance 
de l'Association. À cet effet, il avait tous pouvoirs 
nécessaires pour traiter les affaires sociales ; 
tous ses membres étaient associés en nom collec- 
tif et solidairement responsables. 

Ce Comité, composé de quinze membres, avait 
à sa tête un bureau formé : l"" d'une Commission 
présidentielle de trois membres, qui devaient 
présider chacun à tour de rôle ; T d'une Com- 
mission de finances, composée également de 
trois membres; 3* de trois secrétaires, dont l'un 
archiviste. 
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Le Comité désignait chaque année celui de 
ses membres dont le nom devait figurer comme 
Raison sociale, ainsi que ceux auxquels était 
attribuée la signature sociale. 

Ces diverses fonctions étaient gratuites. Ce- 
pendant si un emploi délégué à un membre du 
Comité entraînait pour lui une perte de temps 
nuisible à ses intérêts particuliers, on pouvait 
Jui allouer une indemnité. 

Les dépenses faites ou ordonnées par le Co- 
mité directeur po iv frais de bureau, de salle de 
réunion, d'assemblée, etc., étaient couvertes par 
une cotisation supplémentaire dont le Comité 
fixait le montant, et qui n'était dans aucun cas 
remboursable. 

La Commission de surveillance se composait 
de cinq membres élus pour trois m^is seulement. 
Les membres sortants ne pouvaient être réélus 
qu'après un intervalle de six mois. Ces fonctions 
étaient essentiellement gratuites. 

Le Conseil de famille était composé de sept 
membres, pris parmi les sociétaires non pourvus 
d'un emploi. Ils étaient élus pour un an, leurs 
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fonctions étaient gratuites. Ce Conseil jugeait 
comme amiable compositeur, sans formalité ni 
délai de procédure et sans appel ni recours quel- 
conque^ tous les dififérends qui pouvaient surve- 
nir entre sociétaires de toutes les catégories. Si 
la partie condamnée refusait d'exécuter la sen- 
tence rendue contre elle, le Conseil formulait 
sa sentence et lui donnait force légale en remplis- 
sant les formalités prescrites par Vart, i020 du 
Code de procédure civUe. 

Aucune fonction administrative ne pouvait 
être remplie par un sociétaire âgé de moins de 
vingt-cinq ans. Les femmes sociétaires étaimt 
totalement exclues de toute fonction. 
. Les conditions d'admission dans la Société et 
aux emplois, ainsi que les devoirs particuliers des 
fonctionnaires, employés et ouvriers, étaient dé- 
terminés par un règlement intérieur qui éta't 
communiqué aux parties intéressées et qu'elles 
devaient s'engager à exécuter fidèlement. 

Les bénéfices ne devaient être distribués 
qu'une année après la réalisation complète du 
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fonds social et Vextinction de toutes dettes, même 
courantes de ]a Société. 

Voici comment, après ce délai, seraient ré- 
partis les bénéfices : 

Un tiers aux associés par égale part. 

Un tiers devait être affecté à la fondation 
d'une caisse de retraite pour la vieillesse et pour 
les invalides du travail, créée en faveur des socié- 
taires âgés de cinquante-huit ans et comptant 
six ans de participation à la Société. 

Le dernier tiers était destiné à rétablissement 
d'une caisse destinée à fournirdes fonds pour faire 
instruire les enfants des associés. 

Voici les conditions de sortie de l'Association : 

Le membre démissionnaire ne pouvait se faire 
rembourser les sommes versées par lui au fonds 
social que deux ans après la date de sa démission 
envoyée au Comité directeur. 

Le sociétaire arriéré de trois mois pour le ver- 
sement de ses cotisations pouvait être rayé des 
registres sociaux, après toutefois avoir été en- 
tendu par le Conseil de famille, chargé de statuer 
définitivement. 
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Le membre exclu de la Société touchait ses 
fonds dans le même délai que le démissionnaire. 

En cas de décès d'un membre, sa part sociale 
était remboursée à ses héritiers. Le délai de ce 
remboursement n'était pas fixé. 

Telles étaient les dispositions principales des 
Statuts de V^^^odation fraternelle des Cordon- 
niers ; nous avons souligné celles qui nous ont 
paru offrir quelque chose de particulier. 

Deux exemplaires de ces Statuts, rédigés sur 
papier timbré, que nous avons sous les yeux, ne 
portent aucune signature et ne donnent même 
pas les noms des personnes entre lesquelles était 
formée TAssociation. II est seulement stipulé dans 
le dernier titre, intitulé Dispositions transitoires, 
que la raison sociale adoptée pour la première 
année était celle de YignoUe et Gie. 

Une note qui nous a été remise par M. Jo- 
mard, président de TAssociation depuis son 
origine jusqu'à sa suppression, constate que le 
projet de cette entreprise coopérative fut accueilli 
avec faveur et réunit bientôt une centaine d'adhé- 
rents. Plusieurs cependant se découragèrent 
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même avant d'avoir vu l'idée se réaliser, et lors- 
que laSociété commença à fonctionner, elle ne 
comptait guère qu'une vingtaine de membres. 

Le magasin social était situé rue des Tables- 
Claudiennes : les autres sociétés prêtèrent à 
celle-ci un concours empressé, et cette poignée de 
travailleurs arriva bientôt à réunir un capital de 
5,000 francs,somme considérable eu égard à leur 
nombre et à leurs ressources. 

La Société fraternelle des Cordonniers fut sup- 
primée en décembre 1851 . 
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CHAPITRE m. 

ASSOCIATIONS LYONNAISES DE CONSOMMATION 
DE 1848 A i852. 

§ I. Les Travailleurs-Unis de Lyon. 

Des diverses associations de consommation 
établies à Lyon, à Tépoquedont nous nous occu- 
pons, la première en date comme en importance 
fut celle des Travailleurs-Unis. 

Ses débuts furent des plus modestes : quel- 
ques ouvriers réunis au club Jandard, eurent 
ridée de se cotiser entre eux pour faire l'acqui- 
sition d'une tonne d'huile, qu'ils se partagèrent 
ensuite ; cet essai d'achat en participation, ayant 
donné un bon résultat, ses auteurs le renouve- 
lèrent sur d'autres marchandises, et enfin ils 
voulurent tenter la réalisation permanente de 
leur idée au moyen de l'établissement d'un ma- 
gasin social. 
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Avec quelques fonds péuiblemeut réunis, car 
on était dans une époque de chômage, et avec le 
peu de crédit qu'il fut possible d'obtenir, on 
acheta diverses denrées alimentaires qui furent 
placées dans un entrepôt étroit et resserré , 
comme les ressources de l'Association. Quelques 
planches ajustées par la main des sociétaires 
servirent de comptoir ; on emprunta une paire 
de balances et dans ce magasin improvisé les 
ventes commencèrent, 

€omme on le voit, les frais de premier établis- 
sement ne pouvaient grever l'entreprise ; ii en 
fut de même de ceux de gestion et d'administra- 
tion ; les sociétaires étaient eux - mêmes ven- 
drars, ach^eurs, employés^ comptables, etc., 
ils s'acquittaient de ces diverses fonctions gratui- 
tement et à tour de rôle. 

La donnée était si bien dans les nécessités du 
moment, l'idée était tellement mure pour une 
réalisation, que dès les premiers jours Taf- 
fluence des acheteurs fut considérable. La popu- 
lation ouvrière tout entière comprit qu'il s'agis- 
sait non de l'intérêt de quelques-uns, mais de 
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l'intérêt de tous ; que dans ces débuts plus que 
modestes il y avait le geime d'une grande chose, 
peut-être d'une révolution économique et socialp. 

L'Association des Travailleurs-Unis fut alors 
régulièrement constituée sous la forme d'une 
Société en nom collectif à l'égard de vingt-cinq 
associés solidairement responsables, sous la rai- 
son sociale Naudé et Gie, et en commandite à 
regard de toutes autres personnes qui voudraient 
bien participer à l'entreprise au moyen d'une 
mise de fonds. 

Cette mise ou apport ne devait jamais dépas- 
ser la somme de un franc et pouvait être effectuée 
par versements successifs de dixcentmes. C'était, 
on le voit, établir Tœuvre nouvelle sur des bases 
aussi larges, aussi démocratiques que possible, 
et dans des conditions de nature à la rendre ac- 
cessible aux ressources des plus modestes. 

Le siège social fut établi à la Croix-Bousse , 
rue du Mail, n"" 34 ; mais par suite de l'augmen- 
tation incessante de la clientèle, il fallut bientôt 
multiplier les magasins , et au commerce de 
l'épicerie, en adjoindre plusieurs autres, tels que 
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la boulangerie, la charcuterie, les vins, des 
charbons, etc., si bien que vers la fin de 1850, 
les Travailleurs- Unis possédaient quinze à seize 
magasins , à savoir : sept épiceries de détail 
approvisionnées par un magasin de gros ; une 
boulangerie avec plusieurs fours; deux étaux 
de boucherie; une pâtisserie avec fabrique de 
chocolat; un entrepôt de vin ; deux magasins de 
charbons. Toutes ces créations s'étaient faites 
en deux ans, avec un capital d'environ 3,500 fr. 
formé par 2,500 parts de commandite et par 
un millier à peu près de bons d'échange de 
1 franc chacun, qui étaient acceptés comme une 
monnaie fiduciaire dans les magasins sociaux, et 
avaient même cours parmi les ouvriers du quar- 
tier, dans leurs transactions journalières. 

Le but immédiat de l'Association étant de 
procurer aux sociétaires, ainsi qu'à la classe ou- 
vrit en général, la vie à bon marché et dans 
des conditions excellentes de salubrité , au 
moyen de la suppression des intermédiaires, des 
faux frais et des fraudes trop souvent usitées 
dans le commerce, toutes les denrées se ven- 
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daient à des prix au-dessous du cours et assez 
voisins du prix de revient ; néanmoins, tes béné- 
fices étaient considérables, grâce au concours de 
frfusieurs causes sur lesquelles les Travailleurs- 
Unis avaient justement compté pour assurer le 
succès de leur entreprise. 

D'abord, les ventes se faisaient au comptant , 
ce qui excluait toute chance de perte provenant 
de mauvais4ébiteurs. 

Ensuite, le chiffre des affaires était considéra 
ble : il s'éleva un moment k près d'un million. 

Les frais de premier établissement étaient 
nuls au début et n'atteignirent jamais de fortes 
proportions ; Tagencement des magasins était 
des plus modestes. 

Le capital engagé ne recevait aucun intérêt, 
et cela sans inconvénient pour les commanditai- 
res, grâce à la modicité de leur mise de fonds. 

Les frais généraux, dans le commencement 
des opérations, étaient également à peu près 
nuls : les magasins étaient desservis, comme 
nous l'avons dit, par les associés, en dehors 
des heures de leur travail professionnel et le 
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plus souTent à un moment avancé de la soirée : 
de là le nom A'épiciers de nuit, sous lequel on 
les désignait d'ordinaire. 

Les achats de tout genre étaient faits en 
gros par le gérant, M. Naudé, qui surveil- 
lait lui-même directement le fonctionnement 
des divers magasins et les contrôlait les uns par 
les autres, en comparant leurs résultats res- 
pectifs. 

Une partie de ces conditions de succès de- 
vait forcément disparaître avec le développement 
de Tentreprise et l'extension des opérations. 

Lorsque, ne se bornant plus au commerce de 
répicerie dans un seul magasin, l'Association 
ouvrit une foule de succursales sur divers points 
de la ville et entreprit plasieurs industries dif- 
férentes, les associés primitifs ne suffirent plus, 
il est facile de le comprendre, aux nécessités de 
tous les services. Des employés spéciaux furent 
placés dans les magasins et préposés aux diver- 
ses branches commerciales et industrielles. Un 
personnel nombreux et ne comprenant pas moins 
de quarante à cinquante auxiliaires, vendeurs, 
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comptables, employés divers, gens de peine, gar- 
çons bouchers, boulangers, pâtissiers, etc., se 
trouva chargé de la plupart des fonctions, les so- 
ciétaires ne se réservant que la direction et la sur- 
veillance générales. 

Cette direction, cette surveillance, par suite 
de rétendue et de la multiplicité de leur objet, 
devinrent de jour en jour plus diflQciles ; des 
infidélités eurent lieu, des malversations furent 
commises ; il fallut sévir et livrer aux tribunaux 
des employés infidèle?. Ces justes sévérités fu- 
rent cependant impuissantes à déraciner tous les 
abus; le gérant, malgré toute son activité et 
tout son zèle, dut constater que le chiffre des 
bénéfices ne progressait pas en raison du déve- 
loppement de l'Association et n'était pas pro- 
portionnel au chiffre des affaires. Des calculs 
faits avec soin et dont une expérience posté- 
rieure- a démontré la justesse, établissent en 
effet que, dans ces sortes d'entreprises, les béné- 
fices bruts doivent aisément atteindre 12 p. V» 
sur le chiffre de^ opérations ; or le dernier in- 
ventaire des Travailleurs - Unis n'établissait 
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qu'un bénéfice brut de 30,000 francs, sur un 
chiffre d'affaires de 900,000 francs ; on était 
bien loin, on le voit, des 90 à 100,000 francs de 
bénéfices que les résultats des exercices anté- 
rieurs donnaient le droit d-espérer. 

Par une conséquence de ces mêmes cauâes qui 
faisaient diminuer la moyenne des produits, 
c'est-à-dire par suite de la trop grande multipli- 
cité des magasins et des services, le chiffre des 
frais généraux tendait à s'accroître de jour en 
jour : au dernier inventaire il absorbait la moi- 
tié des bénéfices, soit 15,000 francs. 

Une partie des avantages offerts primitive- 
ment par la pratique de l'Associaiion, tendait 
donc peu à peu à disparaître ; si l'entreprise eût 
vécu elle eût dû nécessairement, au bout de peu 
de temps, subir une transformation ou une 
réforme. 

Pour bien connaître l'œuvre tentée par les 
TravailleurS'Unis, il nous reste à l'apprécier, en 
dehors des données économiques, sous le rap- 
port de l'objet moral et social qu'elle avait en 
vue. 
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Les pionniers deRochdale, en jetant les bases 
de leur création, se proposaient ambîtieusenaent 
Id réforme complète de l'ordre économique et 
social d€s sociétés modernes. Les coopérateurs 
lyonnais, sans nourrir des visées aussi hantes, 
avaient du moins la légitime sonbition de déli- 
vrer des angoisses de la misère les travailleurs 
âgés ou infirmes. L'industrie, le commerce 
étaient pour eux, non un but, mais un moyen ; 
grâce aux ressources que l'Association leur pro- 
curait, ils prétendaient fonder une institution 
des Invalides du Travail. Cette louable pensée 
avaitmême reçu un commencement d'exécutioii, 
et, au moment de sa dissolution, la Société avait 
à sa charge huit pensionnaires recevant chacun 
vingt-cinq francs par mois. Tous les sociétaires 
et commanditaires de l'Association jouissaient 
d'un droit éventuel à une pareille subvention , 
dans le cas où l'âge ou bien les infirmités les 
mettraient dans l'impossibilité de gagner leur 
subsistance. 

Comme les pionniers de Rochdale, comme la 
Société de Beauregard, les Travailleurs-Unis de 
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Lyon se préoccupaient du développement intel- 
lectuel de la classe ouvrière, et particulièrement 
de l'enfance. Ils avaient voté vers la fin de iHM , 
Touverture de deux écoles primaires, l'une de 
filles, l'autre de garçons, pour les enfants des 
sociétaires. Cette destination spéciale n'avait, du 
reste, rien d'exclusif, puisque pour acquérir le 
titre et les droits d'associé commanditaire, il 
suffisait de jouir d'une bonne réputation et de 
verser la modique cotisation d'un franc par 
fraction de dix centimes. 

L'Association des Travailleurs-Unis, par suite 
des jalousies qu'elle suscitait parmi les mar- 
chands de détail et des défiances de Tautorité , 
devait subir le sort commun de toutes les so- 
ciétés ouvrières de Tépoque. Une première fois, 
à la suite de l'insurrection de juin, ses magasins 
avaient été fermés par ordre supérieur; mais 
sur les représentations du maire de la Croix- 
Rousse, dont M. Naudé était l'un des adjoints , 
cet interdit n'avait été que provisoire. Il devint 
définitif après le coup d'Etat et les arrêtés du 
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général de Castellane, dont nous avons ailleurs 
reproduit le texte (1). • 

Un jugement du Tribunal de commerce de Lyon, 
rendu le 9 janvier 4852, et dont nous avons 
le dispositif. sous les yeux, nous apprend qu'à 
la suite des démarches faites par les principaux 
intéressés , certains adoucissements avaient été 
apportés à l'exécution stricte des ordres du 
général qui voulaient que t les associations 
dites fraternelles fussent liquidées immédiate- 
ment, par un commissaire de police, sans for-- 
malité de justice ». On avait obtenu, vu sans 
doute son importance, qu'exceptionnellement et 
par tolérance de V autorité, la Société des Tra- 
vailleurs-^Unis serait liquidée par un liquidateur 

nommé d'oflBce par le Tribunal de commerce. 
En conséquencede cette tolérance exceptionnelle, 
le Tribunal désigna en qualité de liquidateur 
M. Ravier, arbitre de commerce, « avec tous 
pouvoirs que comporte cette qualité », La liqui- 



(l) Page 103. 
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datioQ faite, il resta, gous assure-t-on, tous frais 
payés, plus de 45,000 francs à l'actif social. 

En résumé, les Travailleurs - Unis avaient 
compris et réalisé, sur une vaste échelle et avec 
la plupart de ses conditions essentielles d'exis- 
tence et de progrès, l'Association coopérative de 
consommation : leur œuvre était ouverte et 
accessible à tous ; leur capital était établi d'après 
des données -essentiellement démocratiques et 
égalitaires ; en se constituant, ils avaient évité de 
se grever des frais de premier établissement qui 
chargent souvent si lourdement les entreprises 
de cette nature ; enfin, leur objet, sous quelque 
côté qu'on l'envisage , était des plus louables et 
des plus méritoires. Leur création, malgré cer- 
taines illusions théoriques, certaines erreurs 
pratiques, aurait certainement vécu et prospéré 
si elle n'eût été brusquement tranchée dans son 
germe. 
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§ H. Association économique des Travailleurs 
dite Société des Castors^, 

Cette Association importante, établie sur des 
hases iogéDieuses, et tout autres que celles sur 
lesquelles reposait la Société des Travailleurs- 
Unis^ était certainement appelée, si on Teût laissé 
vivre, à rendre les plus grands services à la cause 
coopérative. 

Dans les Statuts des Castors , nous trouvons 
énoncés la plupart des principes sur lesquels 
s'est établie la coopération, tant à l'étranger que 
chez nous ; principes dont la valeur est aujour- 
d'hui si peu contestée, qu'on va modifier notre 
législation commerciale, en vue de favoriser 
leur réalisation. 

Nous y trouvons : 

Le principe de la vie à bon marché par la 
suppression des intermédiaires inutiles et des 
fraudes commerciales : « Le but de TAssocia 
tion, dit le préambule des Statuts, est d'acheter 
collectivement les objets de consommation, afin 
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de profiter des béDéQces pet*çus par les iuier- 
médiaires et des avantages de la siqsértorité de la 
marchandise » ; 

La formation d'un capital , au moyen de parts 
sociales d'un prix peu élevé (â«^ fr.), et réalisables 
par versements successifs de i fr. (Art. 3 ) ; 

L'alimentation indéfinie du capital et du 
personnel socisJ (Art. 4, 5, 6 et 7) ; 

Des actions nominatives et non transmissibles, 
si ce n'est avec l'agrément du Conseil de sur- 
veillance (Id.); 

La libre sort^ de TAssociation, pour les hé- 
ritiers des actionnaires décédés, en manifestant 
leur intention un mois d'avance (M.); 

L'égalité des droits : nul ne peut posséder plus 
d'une action (Id.) ; 

Les qualités de la personne prise en considé- 
ration indépendamment de ses ressources pécu- 
niaires. « Tout citoyen qui désire faire partie 
de TAssociation doit être présenté un mois à 
l'avance, par deux membres qui certifient ?a 
|)robilé et sa moralité. » L'admission doit étie 
votée au scrutin secret par l'assemblée générale 
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et réunir une majorité des daux tiers des membres 
présents (Art. 6 et 8). 

La vente au comptant ou du moins moyennant 
un crédit très-restreint : « Lorsqu'un associé 
aur^ versé le montant de son action, il aura 
droit à un crédit qui pourra s'élever à la somme 
de douze francs. Il lui sera accordé un mois 
pour S3 libérer. . . S'il y a mauvaise volonté de sa 
part, il pourra être exclu (Art. i6). » 

L'Association des Travailleurs-Unis était basée 
sur une centralisation dont les inconvénients 
se sont fait rapidement sentir, et dont les effets 
seraient devenus de plus en plus fâcheux avec le 
développement immense que semblait devoir 
prendre cette entreprise. Un magasin central 
concentrait, pour ainsi dire , en lui-même la vie 
sociale et donnait l'impulsion à tout le mouve- 
ment des annexes ou succursales qui dépendaient 
de lui. Pour dessei*vir cette vaste organisation, de 
nombreux employés étaient nécessaires et auraient 
bien vite formé une armée ; une part considé- 
rable des bénéfices était absorbée par les frais 
généraux ; lia surveillance de chaque magasin 
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présentait des difficultés à peu près insurmon- 
tables, le contrôle était impossible , et nous avons 
entendu des membres de l'Association estimer à 
des sommes énormes les détournements dont ils 
avaient dû être les victimes. De plus, à' mesure 
que grandissait l'organisme , la vie coopérative 
devait nécessairement s'en retirer de plus en plos ; 
l'action de deux ou trois mille commanditaires, 
nulle de droit, l'était aussi en fait> celle des vingt- 
cinq associés en nom collectif devenait de plus en 
plus illusoire; tout se concentrait ou devait 
arriver à se concentrer entre les mains d'un 
gérant, seul directeur de cette vaste entreprise, 
utile sans doute par les services qu'elle ridait 
à ses adhérents, mais insuffisante pour enseigner 
aux masses, par un apprentissage journalier, les 
vertus de l'Association et la pratique des qua- 
lités qu'exige la vie coopérative. 

Soit instinctivement, soit par suite dune 
sage réflexion, les Castors semblent s'être préoc- 
cupés dès leur origine, des inconvénients de la 
centralisation et de l'utilité qu'il peut y avoir 
pour les classes ouvrières à faire elles-mêmes 
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leurs propres affaires , à pratiquer la coopéra- 
tion, non pas en théorie seulement, mais d^une 
façon tout effective. 

c Lorsque les associés seront nombreux, 
disait Tart. i2,ils pourront se diviser en sections 
dans chaque quartier et en observant la proximité 
des. domiciles, de manière à produire le moins 
de dérangement possible pour chacun d'eux. La 
division sera proposée par le Bureau et réglée en 
Assemblée générale. » 

En vertu de cette disposition, il avait été 
convenu que lorsque le nombre des adhérents 
atteindrait lechiffre de deux cents^ la Société serait 
dédoublée, et qu'un deuxième centre social serait 
établi pour grouper autour de lui les familles 
des cent associés les plus rapprochés par leur 
domicile du nouveau magasin. Ce deuxième 
groupe grandissant à son tour, donnait lieu à 
une troisième subdivision, et, en procédant de 
cette manière, on était arrivé, en moins de deux 
ans, à créer seize groupes, ayant chacun leur 
petit dépôt et fonctionnant avec ordre et régu- 
larité. 
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Chacune de ces petites sections, tout en sei rat- 
tachant à ses sœurs par certains liens, avait une 
vie indépendante, une existence propre et bien 
déterminée. Administrées par un Bureaucomposé 
de cinq membres, à savoir : un présidât, un vice* 
président, un secrétaire, un trésorier et un syndic 
de surveillance, elles désignaient chacune un 
délégué chargé de faire les achats en c(Hnmun 
avec les dél^^ des autres sections. Le service 
des magasins était fait par les Associés, à tour de 
rôle, aux jours et aux heures indiqués par TAs- 
sembiée générale. Ce service , dont les femmes 
étaient dispensées, était, pour les hommes, obli- 
gatoire et gratuit, comme toutes les autres fonc- 
tions de TAssodation. Grâce à ce système, on 
arrivait à supprimer presque complètement les 
frais généraux, à exercer un contrôle sévère sur 
les opérations, à intéresser enfin les sociétaires 
à l'entreprise, en leur attribuant une part active 
dans les opérations, en leur procurant d'excellents 
articles de consommation, de notables économies 
et même des bénéfices. 

D'après ce mode d'opérer, pour ne pas sur- 
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charger de trop de travail les membres de T Asso- 
ciation , il avait £aUu décider que le public ne 
serait pas admis dans les magasins sociaux. Les 
souscripteurs seuls pouvaimt s'y approvisionner . 
Gomme sanction de cette disposition, il était 
défendu aux associés , soUs peine d'expulsion , 
de revendre les marchandises achetées par eux à 
la Société. Ces mesures restrictives n'avaient, 
du reste, rien de contraire aux idées de confra- 
ternité qui formaient la base de r Association, 
puisque les rangs des Castors étaient toujours ou- 
verts, prêts à recevoir les nouveaux adhérents, 
aux conditions bien faciles à remplir, stipulées 
dans les Statuts. 

Pour des dépôts, où ne pénétrait pas le pu- 
blic, il n*y avait à faire aucun frais de montre, 
d'étalage ou de réclame. La plus grande éco- 
nomie présidait à leur installation : on choisissait 
le plus souvent pour siège social de la section, un 
rez-de-chaussée dans une cour. Le prix de loca- 
tion de chacun de ces petits locaux était évalué 
à 100 fr. environ par an. Les autres frais prévus 
ou imprévus étaient couverts par un prélèvement 
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(\'\m dam pour cent sur le iHX)dttit des oféra- 
tiaos. Les marchandises débitées étaiont i')6pîr> 
cerie, le yin et la charcuterie. Les Tentes se 
faisaient le {dus souvent le soir, à l'heure m 
cesse le travail des ouvriers, de huit à dix heures 
et demie. Les rentrées pour chaque magasin 
étaient, en moyenne, de 200 fr. par soirée; d'où 
l'on peut juger qud chiffre énorme d'affaires 
devaient réaliser les seize sections dans le cours 
d'uneannée. On se demande, avec une curiosité 
pleine de sympathie, à quels résultats seraient 
parvenues ces intéressantes sociétés populaires, 
si on eût laissé s'épanouir en liberté les germes 
de vie qu'elles portaient en elles ? 

Le coup d'Etat de 4851 surprit l'Association 
des Travailleurs au milieu de sa plus grande 
prospérité^ et prononça son arrêt de mort au 
même moment que celui des Travailleurs- Unis. 
Il fallut, en cinq jours, sous la surveillance d'un 
agent de l'autorité^ liquider le matériel social 
dont l'acquisition était rigoureusement interdite 
aux membres de l'Association. 

De cette vaste entreprise, ainsi dispersée et 
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détraite, de rares débris ont cependant survécu. 
Quelques Castors , nous assure-t-on , fonction- 
nent encore dans les quartiers de Pierre-Scîze 
et de Saint-Just. Fidèles à leur principe de 
décentralisation, ils ne se groupent jamais qu'en 
petit nombre : vingt à vingt-cinq ménages au 
plus se réunissent, font des achats en commun 
et se les partagent ensuite au prix coûtant. 
Qu'il y ait pour les ouvriers, ainsi groupés, un 
bénéficecertain, c'est cedonton ne saurait douter. 
Point de frais de premier établissement, point de 
frais généraux, de loyers, d'impôt, de patente, 
de personnel, etc., ainsi s'explique la persévé- 
rance des Castors dans la méthode adoptée par 
eux et dont une longue habitude leur a prouvé 
les avantages. Mais, d'un autre côté, le petit 
nombre de leurs adhérents, Texiguïté de leurs 
ressources, ne leur permettent pas aujourd'hui, 
comme par le passé, d'acheter en gros et de 
bénéficier de la différence des prix. Tout au plus 
peuvent-ils acheter au demi-gros. Il nous semble 
donc qu'il y aurait intérêt pour eux à se rallier 
aux associations de consommation actuellement 
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existantes ; ils y apporterâirat, avec lear longae 
habitude des aflEadres, d'excellents principes, et 
deviendraient au besoin des adversaires utiles 
et influents des partisans de la centralisation 
trop absolue, si jamais cette tendance cherchait 
à s'introduire dans Tadministration générale des 
magasins sociaux, ce qui, du reste, pour le 
moment , ne semble nullement à redouter, 
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CHAPITRE IV. 

PROJETS DIVERS D'aSSOCUTIOXS. 

Pour achever de donner une idée à peu près 
complète du mouvement des esprits à Lyon , 
dans le sens des idées sociales , à l'époque dont 
nous nous occupons, nous devons mentionner 
les projets suivants, qui tous furent soumis au 
Comité d'organisation du travail : 

Projet d'Agences communales, par le citoyen 
Coignet ; 

Projet d'un Bureau central déplacement ; 

Projet d'un Magasin central des Ustensiles 
pour la fabriqua ; 

Projets multiples d'établissements d'Instruc- 
lion, d'éducation, d'hygiène ^ etc. 

Projet de Prud'hommes pour toutes les in- 
dustries ; 

Enfin , projet d'une Banque centrale et frater- 
nelle pour les travailleurs des villes et des cam- 
pagnes, par le citoyen Renaud. 
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L analyse de ce dernier projet nous fera con- 
naître quelle était la somme des idées alors 
généralement répandues sur le crédit populaire. 
Le Comité d'organisation du travail présidé, à ce 
moment, par le citoyen.Morellet, paraît s'être 
sérieusement préoccupé de cette question , et le 
rapport du citoyen Brosse prouve que , dès lors , 
les ouvriers comprenaient la nécessité de créer 
eux-mêmes leur premier capital, de montrer 
par leurs actes qu'ils étaient dignes du crédit , 
et de s'affranchir, sur ce point, de la tutelle de 
Tautorité. Malheureusement, lesmoy^s employés 
n'étaient pas tous très-convenables pour atteindre, 
le but poursuivi. 

« Qui fournira des capitaux aux associations ? 
disait le rapport du Comité, sera-ce l'Elat ? Non, 
les caisses sont vides. Sera-ce le capitaliste? Mais 
il lui faut des garanties, il lui faut des hypo- 
thèques*. . . et le travailleur n'a que ses bras, son 
intelligence et son bon vouloir. Que l'ouvrier 
compte d'abord sur lui-même , que par la coti- 
sation journalière (d'un sou) que lui demande 
le citoyen Renaud , il établisse la Banque des 
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travailleurs , il aura détruit la misère, il se sera 
débarrassé à tout jamais de la lèpre de Tusure, 
bien plus , il aura assuré l'avenir de la Société. 
Le sou par semaine de la Propagation de la Foi 
produit des millions pour subvenir aux frais des 
missions étrangères du catholicisme, le sou par 
jour, versé à la Banque fraternelle , aplanira 
de même la route pour les ouvriers qui veulent 
enfin mettre en pratique ces maximes , ces pré- 
ceptes de fraternité que Ton s'est contenté de 
prêcher jusqu'à ce jour. » 

Le rapport concluait à la prise en considération 
du projet du citoyen Renaud , ainsi qu'à la 
nomination d'une commission chargée d'étudier 
en détail chacune de ses parties. 

Ce projet, et c'est là un de ses nombreux 
défauts, est comme un résumé de toutes les 
aspirations de la démocratie en 1848. Cependant, 
bien qu'absolument irréalisable, par suite de la 
trop grande multiplicité des objets qu'il embrasse, 
il renferme pourtant, au milieu de beaucoup 
d'erreurs» quelques-uns des germes du véritable 
crédit populaire. 
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Les Statuts de ]a Banque générale et fraternelle 
des TravaUleurs des villes et des campagnes, 
débutent en promettant de procurer c au moyen 
d'une cotisation individuelle de cinq centimes par 
jour » : 

Aux jeunes gens : une dot à l'âge de vingt-un 

ans ; 

Aux infirmes et aux malades : Tassistance 
fraferndile; 

Aux vieillards : une retraite à Tàge de cin- 
quante-cinq ans ; 

Aux souscripteurs associés : des comptes cou- 
rants, à intérêt de 4 Vo l'an. 

La Banque ne devait être constituée que lors- 
qu'il y aurait eu vingt miUe souscripteurs ayant 
effectué le vers^ootent du premier mois, soit 
30,000 francs. 

Les économistes et les statisticiens n'auraient 
pas de peine à établir qu'une compagnie d'assu- 
rance ou de secours mutuels établie dans ces 
conditions, et surtout en vue d'une dot pour des 
jeunes gens ayant toutes chances de vie, ne 
saurait produire des résultats sérieux. Aussi, la 
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Banque fraternelle ne considérait-elle les cotisa- 
tions journalières , versées par ses adhérents, 
que comme un moyen de former son capital. 
Ses bénéfices devaient résulter d'opérations de 
banque fort étendues, car elle fonctionnait sous 
trois modes différents : 

1*" Comme Banqm d' émission , elle pouvait 
émettre des billets payables à vue et au porteur, 
par coupures de cinq francs à mille francs. Le 
montant des billets en circulation ne devait 
jamais excéder le triple du capital versé. 

2° Comme Banque de recouvremmt, elle se 
chargeait de la rentrée des effets de commerce , 
sans commission, et en ne prélevant que les 
frais d'encaissement. Mais, en revanche, elle ne 
payait aucun intérêt pour les sommes qu'elle 
gardait en caisse. 

3* Comme Banque de dépôt , elle recevait les 
dépôts, mais sans payer d'intérêt. Son principe 
était de ne jamais payer d'intérêt â quelque titre 
que ce fût. 

Les droits aux secours, à la retraite et à la 
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dot n'avaient rien de fixe et étaient réglés sous 
forme d'une espèce d'assurance mutuelle. 

Les souscripteurs invalides ou âgés de cin- 
quante-cinq ans, lorsqu'ils avaient versé pendant 
dix années au moins les cinq centimes par jour, 
avaient droit à une retraite proportionnelle à 
l'importance des bénéfices . réalisés par la 
banqjie. 

Le montant de la dot, pour les jeunes gens, 
était proportionnel à la somme . des versements 
dotaux et à la mortalité dans la série. 

Une caisse progressive était aussi établie pour 
augmenter le capital des dépositaires survivants. 
Ne pouvaient en faire partie que les souscripteurs 
du sou par jour. Chaque dépositaire avait 
droit à la répartition, au marc le franc, des 
sommes devenues , par suite de la mortalité , la 
propriété de la série dont il faisait partie. 

La banque était gérée par un mandataire 
général et deux sous-mandataires, sous la surveil- 
lance d'une commission, choisie elle-même dans 
le sein d'un comité représentatif, composé de 
cent membres. 
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En résumé, le projet de Banque générale et 
fraternelle présente tous les caractères de géné- 
ralité, d'universalité, et en même temps d'impos- 
sibilité pratique inhérents aux systèmes socia- 
listes du temps. Il a la prétention de créer à la 
fois une banque d'émission, de recouvrements 
et de dépôts. Cette banque est en même temps 
une Tontine , une Assurance mutuelle et sur la 
vie, une Caisse de secours pour les infirmes, de 
retraite pour la vieillesse. Elle a un but social et 
politique, elle fait des dons à la République, elle 
accorde des primes d'encouragement pour les 
découvertes utiles à Tindustrie, à Tagricuiture, 
aux travailleurs associés et aux communes. (Art. 
12 et 13(1). 



(1) Sur les actes d'association, dit une note explicative 
de Fart. 12, il serait nécessaire de donner au gouvernement 
un certain bénéfice, parce que plus tard ce mode pré- 
vaudrait pour asseoir Tassiette de Timpôt, qui serait alors 
moral, car on ne paierait que sur les bénéfices réalisés» 
et non arbitrairement , comme cela se pratique encore 
aujourd'hui. 



^ d'associations. iS9 

Quant aux moyens de réaliser ce programme 
confus et démesuré, ils n'ont rien de pratique, 
puisque ayant pour base le refus d'intérêt aux 
déposants, leur premier résultat sera d%loigner 
les capitaux de la banque. Le principe de faire 
dépendre les bénéfices des déposants et des 
jenne^gens visant à une dot, du plus ou moins 
de mortalité des membres de leur série, a quelque 
chose en soi de repoussant et d'immoral, puis- 
qu'il favorise les membres delabanqueauxdépens 
des héritiers des décédés. Ce principe, outre qu'il 
encourage l'égoîsme, n'a en lui-même rien de pra- 
tique: lesdots seront illusoires, comme ledémon- 
tre tous les jours l'exemple des sociétés tontiniéres, 
où cependant les primes payées sont bien plus 
considérables que le sou par jour, et jouissent de 
la bonification d'un intérêt ; les retraites le 
seront par les mêmes raisons, et le sou par jour, 
base de tout cet édifice, ne sera jamais réguliè- 
ment payé, parce que la moindre réflexion ou, 
au besoin, les premiers pas dans la voie d'une 
réalisation pratique, amèneraient à voir que ces 
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versements seront perdus, le projet ne reposant 
sur rien de solide et de praticable. 

Les questions de crédit ouvrier, de crédit au 
travail, loin d'être mûres en 1848, étaient donc 
entourées de toutes sortes d'erreurs, de préjugés, 
de préventions. En cette matière, on se payait 
d'illusions, de formules toutes faites, sans »'atta- 
cher aux vrais moyens d'atteindre le but que l'on 
entrevoyait vaguement. L'idée de crédit n'était 
nullement comprise; par banqm on entendait une 
société d'assurance, une caisse de retraite et non 
un moyen de féconder l'épargne et le travail au 
moyen du crédit. Aussi, les mots à'esconiptes , 
d'avances , de prêts solidaires ne sont-ils même 
pas prononcés dans ce projet. Tout, à peu près, 
était à faire en cette matière, mêmedans le champ 
des idées, et il y avait encore plus d'erreurs à 
combattre et à détruire, que de vérités à mettre à 
leur place ; plus de ronces et d'épines à arracher, 
que de bonnes semences à Jeter dans un terrain 
si peu préparé à les recevoir. 
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CHAPITRE V. 

COUP d'oeil général sur le MOUVEMENt SOCIAL 

DE 1848. 

Lorsqu'on étudie, sans parti pris et d'après 
les documents authentiques, le mouvement so- 
cial de 1848, on s'aperçoit bien vite que ce mou- 
vement, malgré ses écarts, n'avait nullement le 
caractère désordonné et subversif que des appré- 
ciations intéresssées ou passionnées lui prêtent 
d'ordinaire. 

Né de besoins, d'aspirations légitimes, comme 
on est forcé de le reconnaître aujourd'hui, ce 
mouvement ne mérite [qu'un seul reproche, ce- 
lui de trop d'ardeur et d'une grande inexpé- 
rience. Ce sont là les défauts ordinaires de la 
jeunesse, défauts bien excusables et bien passa- 
gers, puisque, maintenant que ces mêmes ten- 
•dances, après quelques années, nous apparais- 
sent de nouveau sous le nom de coopération , 
loin de leur adresser le même reproche, 
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nous sommes tentés souvent de les accuser 
de froideur et d'un esprit par trop exclusive- 
ment positif et pratique. 

Les socialistes, ou si l'on veut les coopérateurs 
d'alors, voulaient la même chose que ceux d'au- 
jourd'hui c'est-à-dire l'amélioration du sort des 
ouvriers ; seulement ils espéraient la réalisation 
immédiate de leurs désirs, ils croyaient atteindre 
de suite le but tout entier et, éblouis par celte 
décevante illusion, ils s'écartaient trop de la 
droite voie pour courir au hasard à travers 
champs. Aujourd'hui , c'est le contraire qui 
a lieu, on ne se laisse guère éblouir, on 
doute plutôt qu'on n'espère; le but que l'on pour- 
suit est assez restreint et l'on ne néglige au- 
cune précaution pour l'atteindre. En un mot, 
la réflexion a pris la place de la spontanéité, la 
prose a coupé les ailes de la poésie, l'esprit éco- 
nomique et quelquefois même purement indus- 
triel, siège froidement dans l'atelier coopératif, 
que l'imagination décevante d'un socialisme* 
exalté inondait autrefois de ses lueurs et de ses 
éclairs. 
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Ud coup d'oeil jeté sar les Statuts d'une asso- 
ciation ouvrière de 1848» par exemple sur ceux 
de l'Association des Menuisiers, dont nous avons 
plus haut retracé l'histoire, nous fera bien vite 
connaître les caractères distinctifs du mouve- 
ment social de Tèpoque. 

Ce qui nous frappe, dès le préambule de ce 
document, c'est l'étendue [des désirs, des espé- 
rances : € Par le droit d'association, nous éta- 
« bUrons parmi nous la solidarité, la concorde, 
« l'amitié ; nous ferons disparaître la misère et 
« la corruption ; nous rechercherons par tous 
« les moyens légitimes le bien-être et la prospé- 
« rite des travailleurs ; nous aiderons le gouver- 
« nement dans le projet qu'il a conçu de faire 
« participer au même degré, dans la vie intel- 
« lectuelle, les enfants de l'artisan et ceux du 
« riche. » 

Pour réaliser autant que possible ce pro- 
gramme, les bénéfices sociaux recevront en 
grande partie une destination utile au bien-être 
des travailleurs, favorable au progrès du mou- 
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vement social et iatellectuel. Dans ce but il sera 
créé : 

Une Caisse de secours pour les vieillards, les 
invalides, les veuves et les orphelins des socié- 
taires ; 

Une Banque mutuelle entre toutes les asso- 
dations des différentes corporations qui vou- 
draient y participer, afin de soutenir celles d'entre 
elles que mettrait en péril une crise industrielle 
quelconque. 

Des primes d'encouragement seront distri- 
buées chaque année à ceux des sociétaires qui 
se signaleront par leur talent, leur dévoûment 
et leur aptitude au travail. 

Ce n'est certes pas nous qui blâmerons ces 
larges espérances et ces aspirations élevées. L'en- 
thousiasme doit toujours servir de base aux 
grandes créations de l'humanité. Si un jour 
le mouvement coopératif se dépouillait de ses 
' tendances morales et largement civilisatrices 
pour devenir une simple évolution commer- 
ciale et industrielle^ il perdrait en même temps 
ses plus belles prérogatives , sa raison d'être 
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et ses principaux éléments de succès et de 
durée. 

Quant aux diverses créations que prétendaient 
réaliser les sociétaires de 1848, étaient- ce de 
pures utopies, irréalisables et impossibles ? Pas 
le moins du monde. L'établissement des Invali- 
des du Travail recevait quelques mois plus tard 
un conimencement de réalisation de la part 
d'une autre association lyonnaise, celle des Tror 
vailleurS'Vnis. Quant au projet de Banque mvr- 
tuelle, c'était uneconception des plus heureuses et 
parfaitement réalisable, comme nous Ta prouvé 
depuis l'exemple de l'Allemagne. Aujourd'hui 
même, il est on ne peut plus regrettable que 
les nombreuses associations lyonnaises ne com- 
prennent que si imparfaitement l'opportunité et 
l'utilité d'institutions de crédit populaire qui fe- 
raient valoir leurs fonds disponibles, escompte- 
raient leur papier etleur procureraient au besoin 
des avances. Les primes d^encouragementy sans 
avoir la même importance que les conceptions 
précédentes, étaient une institution qui n'avait 
certes rien d'impraticable ni d'antipathique aux 
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idées généralement reçues à notre époque d'exhi- 
bitions et de concours de tous genres. 

Les moyens mis en œuvre pour former la 
Société et en assurer la marche, étaient les 
mêmes que ceux que l'on emploie aujourd'hui : 
formation d'un capital social au moyen de 
versements successifs et de retenues sur les 
salaires; cotisation mensuelle de d^eux francs 
pour créer un fonds de réserve ; apport par 
chaque sociétaire de tous les outils nécessaires à 
Texercice de sa profession ; élection au scrutin 
secret d'un directeur, d'un sous^directeur, d'un 
Bureau, enfin d'un Conseil de famiUeTempïissojAy 
outre des fonctions de conciliation, celles de nos 
commissaires ou conseils de surveillance ac- 
tuels^ etc., etc. On le voit, l'association d'alors 
était organisée comme celles d'aujourd'hui ; ce- 
pendant nous devons constater qu'il se trouve 
dans ce pacte social un certain nombre de dis- 
positions anormales ou impraticables qui prou- 
vent chez ses rédacteurs plus de bonne volonté 
que d'expérience acquise. 

Ainsi, il n'est dit nulle part que le fonds social 
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devra être constitué avant d'entreprendre les 
opérations. On débuta> en effet, sans aucun ca- 
pital. 

L'article 3 déclare que la Société pourra se 
constituer à perpétuité : c'est là un retour fâcheux 
au régime des corporations. 

L'article 39 impose à la Caisse de secours des 
charges beaucoup trop considérables, eu égard 
à ses ressources. 

Mais en dehors de ces erreurs pratiques qui 
n'étaient pas irrémédiables et que les premières 
lueurs de Texpérience auraient fait réformer, il 
n'y a dans ces Statuts aucun principe foncière- 
ment anti-économique, aucune de ces erreurs 
radicales qui vicient une institution et la ren- 
dent dangereuse pour l'ordre social. 

Quant aux sentiments, aux mobiles auxquels 
on faisait appel au nom de l'association, ils 
n'avaient rien en eux-mêmes que de digne et de 
louable : c'était l'intérêt bien entendu des tra- 
vailleurs, c'était le désir de rétablir l'harmonie 
entre les diverses parties du corps social; c'étaient, 
enfin, les principes de la morale et du christia- 
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nisme : « Citoyens, si vous êtes chrétiens, rentrez 

< en vous-mêmes ; pensez au Christ et méditez 
« sur les principes de solidarité exprimés dans 
« la morale sublime qu'il a léguée au genre hu- 
« main, et le sentiment d'humanité qui n'est 
« qu'éteint en vous, se ranimera sous cette 
« divine impression. Alors nous vivrons en- 
c semble, non pas comme des ennemis , mais 
« comme de vrais enfants de Dieu. Oublions 

< tous le passé ; travaillons tous, non pas au 
« bonheur factice de quelques-uns, au préjudice 
« du plus grand nombre, mais pour le vrai 
<K bonheur de tous. » 

tes gens soi-disant positifs peuvent appeler 
cela de la divagation et de la logomachie ; quant 
à nous, nous ne saurions y voir autre chose que 
l'enthousiasme touchant et sincère de braves 
gens qui ont longtemps souffert, et qui,persuadés 
qu'ils ont enfin trouvé le moyen d'apaiser une 
partie de leurs maux, appellent avec sympathie 
tous leurs semblables à entendre cette bonne 
nouvelle et à profiter de ses bienfaits. 
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CHAPITRE I. 

SOCIÉTÉS LYONNAISES DE CONSOMMATION. 

Après le coup terrible qu'elles avaient reçu, il 
semble que les associations ouvrières de Lyon 
devaient être entièrement anéanties. Il en fut 
ainsi , en efifet, pour les sociétés productives ; 
quant aux sociétés de consommation, elles dis- 
parurent momentanément , mais leurs bien- 
faits étaient si bien démontrés par Texpé- 
rience, les principes sur lesquels elles reposaient 
étaient si fortement ancrés dans les esprits, que 
l'existence de ces institutions populaires ne subit, 
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pour ainsi dire» qu'une éclipse, et se montra de 
nouveau au grand jour, dès que cette réappa- 
rition fut rendue possible par les circon- 
stances. 

Lapratiquede la mutualité était dèslors entrée 
dans les habitudes des ouvriers lyonnais , elle 
faisait partie de leur vie journalière^ un grand 
nombre de familles continuèrent donc à unir leur 
concours et leurs efiforts pour se procurer la vie à 
bon marché. On ne pouvait plus s'assembler en 
grand nombre, on procéda par petits groupes ; il 
était interdit de former des associations durables» 
on fit des marchés en participation ; l'organisa*- 
tion légale était impossible, on s'arrangea de 
façon à passer à travers le réseau serré des 
restrictions , des prohibitions de tout genre , et 
à vivre d'expédients. 

' Dans cette nouvelle phase, nous ne devons 
plus nous attendre à voir la coopération prendre 
i 'essor large et audacieux que lui avaient im- 
primé un instant les grandes associations de 
1848. Sa marche est devenue timide et ses 
allures modestes. Loin de se bercer de grandes 
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es^jérances et dMllosions décevantes, elle n'a 
qa'un but, celui de subsister, qu'une ambition, 
celle de vivre. Mais ne nous y trompons pas, à 
cette école du malheur, les coopérateurs pui- 
sent une instruction salutaire et bien utile pour 
l'avenir. Ils apprennent les difficultés de la lutte 
et la nécessité de la persévérance ; ils s'habi- 
tuent à ne compter que sur eux-mêmes et à ne 
rien espérer des secours extérieurs ; ils se pénè- 
trent de cette vérité, que dans les institutions 
humaines, conune dans les créations de la na- 
ture, il faut toujours procéder du petit au grand, 
commencer par Tembryon pour arriver à l'être, 
et qu'enfin, pour se former, pour s'organiser, 
toute création a besoin du temps et ne saurait 
être instantanée. 

D'abord, sous le coup d'une émotion qui dura 
plusieurs années, on ne songea nullement à 
reformer Tassociation, à rouvrir les magasins. 
Le seul vestige de coopération qui se manifeste 
pendant cette période, est l'achat en commun et 
le partage des denrées alimentaires entre un 
certain nombre de familles habitant la même 
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maison , la même rue , le même quartier. Ce 
mode de procéder intermittent et irrégulier n'est 
autre chose que la pratique, qu'on a tenté de 
régulariser depuis, du marché en participation. 
Plus tard, on reconnut qu'il était possible do 
reconstituer les magasins, en les mettant sous un 
seul nom social et en donnant à l'association la 
forme d'une société ordinaire en commandite. 
Chacun apportait là ses économies , le gérant 
administrait seul l'entreprise, sous la surveil- 
Tance de ses bailleurs de fonds, et les bénéfices 
se partageaient par tête. Pour parler plus exac- 
tement, on fit de la commandite en fait, mais non 
en droit : plusieurs ouvriers réunissaient leurs 
économies et les remettaient à l'un d'entre eux 
qui créait et gérait pour le compte commun une 
boutique d'épicerie. Il n'y avait point d'acte 
social ; tout se passait en famille et avec une par- 
faite bonne foi. Le plus souvent, les bénéfices 
sociaux n'étaient même pas distribués, ils 
servaient à grossir le capital. Quelquefois aussi 
une partie de ces fonds disponibles étaient 
pi étés, sans intérêt, à d'autres groupes qui les 
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employaient à fonder une association, et qui les 
remboursaient ensuite sur les produits de leurs 
ventes journalières. 

Nous avons vu (page 69) que rétablissement 
de la Société de Beauregard, de Vienne , avait 
été singulièrement facilité par les dépôts sans 
intérêt, faits par ses adhérents. Un procédé ana- 
logue fat d'une grande utilité aux débuts des 
sociétés de consommation lyonnaises; lorsque les 
fonds manquaient à la caisse et qu'il se pré- 
sentait soit à payer une traite échue, soit à faire 
un achat avantageux au comptant, comme il 
n'existait alors aucune caisse de crédit populaire 
à laquelle on pût avoir recours, le gérant ou 
quelqu'un des administrateurs faisait une tournée 
chez les sociétaires, qui lui remettaient chacun 
le peu qu'ils avaient dans leur tiroir, les petites 
réserves en numéraire destinées à leur dépens(î 
journalière. Ces sommes, prêtées sans intérêt, 
servaient à faire face aux besoins urgents et 
étaient remboursées , soit en marchandises , 
soit en espèces , à la convenance des prêteurs. 

Le premier magasin social fondé sur ces bases 



176 ASSOCUTIONS 

et d'après ces données^ fut celui de la rue Bodin. 
Il s'ouvrit eu juillet 1852, sous la direction de 
M. Poucet , que remplaça, plus tard , M. Chaix. 
Les fondateurs étaient des anciens membres des 
associations de 1848; le capital réuni par 
eux s'élevait à 800 fr. à peine. Au bout de 
quelques années, par le seul effet de Taccumu- 
lation des bénéfices , ce fonds primitif était plus 
que décuplé. 

Un autre magasin social établi en 1857 , rue 
de la Visitation, sous le nom de M. Michalet , 
s'est fusionné, Tannée dernière, avec le précé- 
dent, etde la réunion de ces deux sociétés, qui 
s'intitulaient Tune V Association des TravailleurSy 
l'autre la Société française de l'Industrie , s'est 
formée la Prévoyante, importante association 
dont nous donnons plus loin le dernier bilan. 

Plusieurs autres sociétés, à l'exemple et sur le 
modèle de celles-ci, ne tardèrent pas à s'établir 
dans les diverses parties de la ville. Le réveil 
politique et social provoqué par les élections 
de 1863 contribua singulièrement à accélérer ce 
mouvement, qui, depuis lors, n'a fait que 



LYONNAISES. 177 

grandir, grâce à la conDaissance que Ton a eae 
de rimportance des œuvres accomplies à l'étran- 
ger par la coopération ; grâce aussi à l'impulsion 
imprimée par la création de la Société lyonnaise 
du Crédit au Travail, ainsi que par les Bulletins 
du Mouvement coopératif, publiés régulièrement 
dans le Progtès. 

Voici , sur quelques-unes de ces sociétés , des 
détails qui feront connaître leur mode de consti- 
tution, leurs progrès et leur situation présente. 

La Prévoyante, société à responsabilité limitée, 
capital 40,000 fr., s'est reconstituée Tannée 
dernière comme nous venons de le dire. 

Se3 succès, sous sa forme ancienne comme 
sous sa forme actuelle , ont été des plus heureux 
6t semblent destinés à grandir de jour en jour, 
à mesure que s'accroissent son capital, le nom- 
bre de ses membres et le chiffre de ses opérations. 
L'état de situation que nous mettons plus loin 
sous les yeux de nos lecteurs justiQera ces 
assertions. 

L'assemblée du mois de juin dernier a été 
marquée par un incident qui mérite d'être signalé. 
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D'après les Statuts de la Prévoyante, les bénéfices 
sont répartis par tête. Les commissaires, d'accord 
avec la majorité des membres du Conseil d'ad- 
ministration, proposaient de changer ce mode 
et de lui substituer la répartition proportionnelle 
au chiffre de la consommation, système qui est 
adopté par V Union des Travailleurs et par 
plusieurs autres de nos sociétés de consom- 
mation. 

L'assemblée, d'après les Statuts, ne pouvant 
accepter d'emblée celte proposition; on lui de- 
mandait d'en voter au moins la prise en con-: 
sidération, afin qu'elle pût être mise à l'étude. 
La prise en considération a été rejetée. 

Les raisons alléguées pour justifier ce Vote, 
sont que la répartition par tête est la plus con- 
forme à l'égalité, la plus favorable aux travail- 
leurs peu aisés. 

D'un autre côté, les administrateurs de la 
Prévoyante qui voudraient le partage propor- 
tionnel à la consommation, allèguent en faveur 
de leur opinion les raisons suivantes : « On re- 
mettrait aux acheteurs, disent-ils, des coupons 
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Variant depuis cinq centimes jusqu'à un franc. 
A Id fin de chaque mois, ces coupons seraient 
rapportés et on dresserait les comptes en con- 
séquence. Ce système, conforme aux vrais prin- 
cipes, aurait en outre l'avantage de rendre plus 
facile la vérification de la comptabilité des 
magasins en fournissant un moyen de contrôle. 
Tous les soirs on ferait la balance de la caisse, 
au moyen du registre-talon des coupons (1). 

L'Association de la rue Tête-d'Or^ autrefois 
Perraud et C'% aujourd'hui Bernard et C**, est 
également restée fidèle au principe de la répar- 
tition par tète. De là , sans doute, la scission qui 
s'est produite entre ses membres, dont un grand 
nombre, en i864, ont déserté l'Association pri- 
mitive, qui datait de 1855, pour fonder YUnUm 
otivrière, société dans laquelle les bénéfices sont 
distribués au prorata de la consommation, mais 



*>■■ *i 



(1) Déposition de M. Michaud, membre du Conseil 
d'arrondissement et administrateur de la Prévoyante^ 
. daas Tenquéte faite par la Chambre de commerce. 
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sans admettre à ce partage les consommatears 
étrangers à TÂssociation. 

V Association des TràvaUleurs-Unis et la Pro- 
gressive^ au contraire, admettent les acheteurs 
an partage des bénéfices, au moyen d'un système 
de jetons dont le mécanisme est à peu près celui 
exposé ci-dessus. 

La Progressive a été fondée dans le but de 
faire entrer la coopération dans une voie plus 
large et plus libérale que celle où elle tend à 
s'engager trop facilement. Cette Société admet 
que fout consommateur a droit aux bénéfices au 
prorata de sa consommation, et devient de droit 
actionnaire par Taccumulation de ces bénéfices, 
les fondateurs et les associés primitifs n'ayant 
aucan privilège ou avantage quelconque. 

VEconomie ouvrière, sans admettre les simples 
acheteurs au partage des bénéfices, a cherché, 
par un système ingénieux, à concilier les deux 
systèmes opposés qui divisent les produits, l'un 
par tète, l'autre proportionnellement aux achats. 

D'après les Statuts de cette Association , nmi- 
seulement chaque souscripteur, mais encore 
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chaqm ménage ne peut avoir qu'âne part de 
commandite. Les bénéfices résultant des achats 
faits par les actionnaires se partagent entre eux 
proportionnellement à leur consommation res- 
pective. Il en est autrement des bénéfices résultant 
des achats faits par la clientèle ; par une mesure 
d'équité, et pour ne pas favoriser trop les gros 
consommateurs » ces derniers bénéfices sont 
divisés également entre tous les commanditaires. 

Le souscripteur qui a versé 10 fr. jouit de 
tous les droits sociaux^ mais celui-là seulement 
qui a versé 25 fr. prend part aux bénéfices de la 
clientèle. Le capital peut être indéfiniment aug- 
menté , etc. 

L'Union des Ménages est un projet d'associa- 
tion en participation. Voici ce que j'écrivais à 
Toccasion de cette entreprise, le 2 janvier 1866, 
dans le BtUletin du Mouvement coopératif: 

V Union des Ménages, association en partici- 
pation, nous a adressé son projet de Statuts ou 
plutôt de fonctionnement, car une Société de 
cette nature ne peut guère avoir de Statuts. Les 
fondateurs espèrent trouver à la fois facilité et 



182 ASSOCIATIONS 

économie dans l'adoption de cette forme sociale; 
en effet, elle s'établit sans formalités, sans pu- 
blications, sans frais. Elle se constate par la 
simple représentation des livres, par la corres- 
pondance ou par la preuve testimoniale. L'entrée 
et la sortie en sont parfaitenoent libres , puisque 
l'Association n'est relative qu'à une opération de 
commerce, ou du moins à un nombre limité 
d'opérations , et se dissout d'elle-même une fois 
son but accompli, sauf à se reconstituer de 
nouveau pour une nouvelle série d'opérations. 
EnQn , il n y a pas besoin de capital social pro- 
prement dit, et une très-petite somme suffit pour 
entrer en matière et commencer les opérations. 
Les bénéfices résultent de l'achat au comptant et 
de la suppression des intermédiaires. Sur le 
charbon, par exanple, la différence de prix 
acquise ainsi au consommateur, est évaluée à 
40 cent, par hectolitre, soit 17 7o environ, 
puisque l'hectolitre se vend en qualité moyenne 
2fr. 50 c. 

Cette manière de procéder, en matière de 
société de consommation, n'a rien de nouveau 
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pour notre ville : de tous temps, des groupes de 
travailleurs lutelligents ont acheté ainsi leurs 
marchandises en commun , pour se les partager 
ensuite au prix du comptant ou avec une légère 
augmentation destinée soit à former un fonds 
de réserve, soit à continuer les opérations plus 
en grand, soit à jeter les premières bases 
d'une société régulière. Nous souhaitons à 
VUnion des Ménages dç continuer, en les déve- 
loppant, en les perfectionnant, s'il se peut, ces 
excellentes traditions. 

Nous donnons ci-après les bilans de quelques- 
unes de ces associations , afin de montrer avec 
qucHe régularité commerciale elles procèdent 
et quelle source d'économies et de profits les 
ouvriers peuvent retirer de la coopération prati- 
quée sous ce mode spécial. 



184 ASSOCIATIONS 

Là PRÉVOYANTE 

S*eMté fe rMHinklUU ItiiiUe. etfiUl fimito Billt fniei. 



OPÉRATIONS COMMERCIALES DE l'EXERCICB 1865-1866. 

Marchandises vendues. 
Rue de la Visitation. . . . 142,270 20 

Rue Bodin. . 68,047 99 

Marchandises en magasin et débiteurs. 
Rue de la Visitation .... 14,056 05 . «q gg| 
Rue Bodin. 6,924 95 ' 



I 210,318 19 



Ensemble. . . . 231,299 19 
Marchandises achetées. 

Rue de la Visitation .... 143,102 15 ) ^^ «^ 

Rue Bodin 69,184 44 ) ' ' 

Différence constituant les bénéfices bruts. 

Rue de la Visitation .... 13,224 10 
Rue Bodin 5,788 50 

A DÉDUIRE. — Frais généraux. 

Rue de la Visitation . ... 6,42075 



19,012 60 



Rue Bodin 

Administra- 1 Administr. 
tion l Directeur. 

(1,608 75) I Ten.de liv 
Dépréciation au matériel. 



3,527 85 
149 20 

1,184 55 
275 » 

1,125 50 



12,682 85 



Il reste pour bénéfices nets. . . . 6,329 75 
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Balance générale. 
Actif. 



E^>^ces en caisse. . R. V. 

■~ . . R. B. 

Marchandises .... R. Y. 

""• . . R. B. 
Débiteurs R. V. 

■" . . R. B. 
Matériel R. Y. 

■" . . R. B. 
Actions, reste à verser. . . . 
Installation 



3,304 
3,S16 
9,027 
5,363 
5,028 
1,551 
0,964 
3,350 



f 

80 

15 

f 

90 
95 
60 
85 



Total. . 



6,520 80 

14,390 15 

6,590 85 

10,315 45 

13,908 45 
700 » 

52,425 70 



Passif. 



Capital. . . 
Créanciers. 



• • • • m\% Jf • 

■~" . • R. B. 

Frais généraux dus 

Profits et pertes (bénéfices) . 



3,361 75 
2.706 7 



n 



40,000 • 

6,070 95 

25 » 
6,329 75 



Total. . . . 52,425 70 
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Certifions 1û présent état sincère, véritable et exposant 
exactement la situation de la Pràvoyante, société à res- 
ponsabilité limitée, le 30 juin 1866. 

Lyon, le 15 juillet 1866. 

Le Président du Conseil d'administration , 

PATÉ. 

Le Secrétaire du Conseil, Le Directeur, 

VULLIOD. CHAIX. 

Nous soussignés, après avoir pris connaissance des 
comptes ci-dessus présentés par le Conseil d'adminis- 
tration et les avoir vérifiés , nous déclarons les avoir 
reconnus exacts et réguliers. 

Lyon, le 16 juillet 1856. 

Les Commissaires, 

MICHAUD, THÉVENON, ODDON, 
PELLERIN, VA!J:NTI1S. 

Nos lecteurs remarqueront que cet inventaire 
ne porte que sur onze mois, de fin juillet 1865 à 
fin juin 1866. Dans cet espace de temps, avec 
26,092 fr. de capital versé, il a été réalisé 
6,329 fr. 75 c. de bénéfices nets, soit 25 7o 
environ. Un dixième du matériel a été amorti. 
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Ces bénéfices sont répartis de la manière sui- 
vante, qui est on ne peut plus conforme au\ vrais 
principes de la coopération : 

3 0/0 pour r intérêt des sommes versées. 
Ce qui reste est distribué comme suit : 
35 0/0 à un fonds de capitalisation destiné à comman- 
diter des sociétés productives. 
5 0/0 pour le fonds de réserve légal. 
5 0/0 à un fonds de secours. 
10 0/0 aux employés, au prorata des jojirnées consa- 
crées par eux au service de la Société. 
i5 0/J aux actionnaires. 

L'UNION OUVRIÈRE 

Opérations commerciales du 1er jum i865 au 30 juin 1666, 
et situation au 30 juin 1866. 

Marchandises vendues. . . 293,107 85 
— en magasin le . . 

30 juin 1866. 31,503 10 ' ^^^'^*^ ^'"^ 
et débiteurs 



Total 324,610 95 

Marchandises en magasin le ] 

1er juillet 1865. 16,440 60 ^^^ ^^^„ ^^ 

— achetées pendant { » « - 

l'exercice .... 274,644 65 ) 

Différence constituant le bé- 
néfice brut 33,525 70 
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A déduire de ce chiffre : 
Les frais généraux d'em* 

ployés , loyers , paten - 

tes, etc 18.961 05 

Dépréciation du matériel. . 739 50 \ 21,001 » 
Intérêts 1,280 45 

Il restepour bénéfices nets. 12,524 10 

A répartir comme suit : 

Fonds de réserve 3,131 05 ) 12534 10 

Dividende 9,393 05 ) 

Balance générale au ZOjuin 1866. 

Actif. 

Espèces en caisse 10,537 10 

Marchandises en magasin 27,577 25 

Débiteurs 3,925 85 

Matériel 11,899 » 

Commandite, reste à recouvrer 17,561 95 

Total. . . , 71,501 15 
Passif. 



f 



Capital 49,750 

Créanciers 6,0^3 05 

Intérêts dus à divers . 1,250 50 

Fonds de réserve 1,^95 60 

Sociétaires en instance 617 90 

Total. . . . 71,501 15 
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Il est aisé, en jetant les yeux sur ce document, 
de se rendre compte de l'état de prospérité de 
VUnim ouvrière ^ dont le nombre des sociétaires 
est actuellement de plus de quatre cent dix-neuf. 
Le nombre des demandes d'admissio était, au 
V^ décembre 1866, de cent quinze. Avec 
49,000 fr. de capital, dont 32,000 seulement ont 
été versés, il a été fait pour 291,000 fr. d'affaires 
qui ont donné 33,000 fr. de bénéfices bruts, soit 
près de 11 Vo- ^û défalquant de cette somme les 
frais généraux, la dépréciation du matériel et les 
intérêts du capital, il reste 12,524 fr. 10 c. de 
bénéfice nety soit, en considérant non plus le 
chiffre des affaires, mais le capital employé, plus 
de 33 Vo de bénéfice net pour Tannée. C'est 
là, on en conviendra, un résultat presque fa- 
buleux et cependant bien réel, car nulle maison 
de commerce n'opère avec plus de régularité et 
d'exactitude que V Union ouvrière. Pour profiter 
de cette prospérité, cette Association va élargir 
le cercle de ses opérations et créer une boulan- 
gerie. Espérons que plus tard elle comprendra 
également la nécessité d'utiliser ses ressources 
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en vue du crédit ouvrier ^ dont la conception est 
si lente à se développer parmi nous; ou bien 
encore qu'elle emploiera une partie de ses béné- 
Jices à la création de cours, de bibliothèques, de 
fondations utiles, comme commençaient à le faire 
les Travailleurs-Unis de 1849, et comme les 
associations anglaises et allemandes nous en 
donnent aujourd'hui l'exemple. 

BOIILANGBRIE SOCIALE DE LA RUE DIMONT-DIIRYJLLE, No 2. 

Inventaire semestriel arrêté le 29 septembre 1866. 

Actif. 

Espèces en caisse 3,089 90 

Monnaie au magasin 240 » 3,B29 iO 

Matériel, son estimatloo .... 11,492 iO 

Marchandises en magasin .... 16,921 > 

Débiteurs divers . M,266 20 

Frais de premier établissement . 930 « 

Obligations, ville de Lyon. . . 77,029 40 

Rentes d'obUgations 87 50 

Société lyonnaise de Crédit ... 24 30 

Total. . . . 51,800 40 
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Passif. 

Actionnaires 43,i66 05 

Intérêts dus au 29 septembre. . 1,087 05 

Dividende à ce jour 2,829 90 47,383 » 

Fonds de réserve 2,646 65 

Frais de déplacement. . . : . . 43 » 

Créanciers divers i,827 75 

Total. . . . 51,800 40 

On remarquera quecstte Association» au lieu 
d'utiliser, comme les précédentes, ses ressources 
pour élargir le cercle de ses opérations ou pour 
seconder les œuvres coopératives, se contente de 
les placer en obligations de la ville de Lyon. 



ASSOCIATION ALIMENTAIRE DE LA RUE TÉTE-D OR, BERNARD ET Gie . 

Bilan du iw semestre 1865, dressé le l^r juillet. 

Actif. Passif. 

Marchandises en magasin. ... 8,484 85 

Caisse 1,227 10 

Meubles et ustensiles 1,872 75 

Débiteurs divers 109 55 

Id. id 1,682 45 

Id. id 284 • 

Crédit au travail , une action . 25 » 

Commanditaires en participation 6,476 40 

Créanciers divers, fournisseurs. 5,275 15 

Prêteurs sur intérêts 87 25 

Profits et pertes , Jjénéfices nets^ 1,846 90 

. 13,685 70 13,685 70 
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UNION COMMERCIALE DE SÂlNT-CLAIR 

BOURGUIGNON ET Cie. 

Le bilan de cette Société pour Pexercice 1865- 
1866 dépasse, par les résultats, tous ceux que 
nous avons exposés ci-dessus. Avec un capital 
versé de fr. 6,882 05, cette Association a obtenu 
un bénéfice brut de fr 8,589 53 

En défalquant les frais généraux. 5,253 15 

il reste 3,336 38 

soit la moitié du capital social ou 50 7* de 
bénéfice net. 

Ces exposés de situation sufiisent pour mon- 
trer à quel état de prospérité peut parvenir à 
Lyon, l'association de consommation avec une 
bonne administration, de Tordre et de la persé- 
vérance. A présent que le succès de la plupart 
de ces intéressantes entreprises est largement as- 
suré, espérons qu'elles comprendront toutes qu'il 
faut demander à la coopération plus encore 
qu'elles ne lui ont demandé jusqu'ici, et que^ 
reprenant, dans ce qu'elles avaient de prati- 
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Câble, les traditions des coopérateursde1848, 
elles voudront utiliser une partie de leurs béné- 
fices k réaliser des œuvres durables et de nature 
à introduire de nouvelles et plus importantes 
améliorations dans la situation de la classe dans 
l'intérêt de laquelle elles travaillent en travaillant 
pour elles-mêmes. Parmi ces améliorations, les 
premières a étudier, nous ne saurions trop le 
répéter, sont celles relatives au crédit mutuel. 

Aux renseignements ci-dessus, nous ajoute- 
rons les suivants : 

Toutes les associations lyonnaises ontété créées 
par rinitiative, l'épargne et les efforts des tra- 
vailleurs, sans aucune intervention , protection 
ou assistance quelconque. Trois ou quatre seule- 
ment de ces sociétés, pour des besoins passagers, 
ont fait des emprunts à la Société lyonnaise du 
Crédit au travail ; toutes les autres ont entière- 
ment fonctionné avec leurs propres ressources 
ou avec celles de leurs membres, qui leur 
venaient personnellement en aide dans certains 
cas. 

Dans tous les magasins, les ventes ont lieu au 

9 
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comptant, ou du moins avec des crédits très- 
limités. Dans tous, à l'exception d'une ou deux 
entreprises à participation, le public est admis à 
faire des achats. 

Ces associations sont entièrement indépen- 
dantes les unes des autres. Une tentative a été 
faite pour les fusionner dans une vaste entre- 
prise que Ton voulait établir sous le nom de la 
Vie à bon marché. Elles n'ont nullement répondu 
à cet appel, malgré les avances et les promesses 
qui leur étaient faites, alléguant avec raison 
qu'une telle fusion anéantirait l'initiative indivi- 
duelle, détruirait la coopération proprement dite, 
en concentrant toute la gestion des affaires 
sociales dans les mains d'une administration 
unique. Une pareille centralisation , ajoutaient- 
elles, détruirait Témulation réciproque et, en cas 
de non-réussite, anéantirait d'un seul coup tout 
rédifice coopératif si laborieusement élevé (l). 



(1) Déposition de M. Boiidois, Tun des gérants de 
VUnion ouvrière^ devant la Chambre de commerce. 
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Depuis quelque temps, et grâce à rinitiative 
des fonrlateurs du Crédit au travail, les asso- 
ciations ont cependant senti la nécessité, non de 
se fusionner d'une manière absolue, ce qui serait 
un mal, mais de se voir, de s'entendre, de se 
communiquer leurs vues, de discuter ensemble 
certaines questions dlntérèt général. Des réu- 
nions périodiques ont lieu à cet effet entre les 
délégués des associations. Peut-être en arrive- 
ront-elles peu à peu, sans abdiquer leur auto- 
nomie et leur indépendance, a resserrer encore 
cette espèce de lien fédératif qui tend à les unir ; 
à faire, par exemple, des marchés en commun, et 
même à établir pour certaines denrées un entrepôt 
central (1). 

La somme totale des capitaux souscrits par les 
membres des associations s'élève à 320,000 fr. 
environ, sur lesquels les deux tiers à peu près 
sont versés. Avec ce capital de 200 à 220,000 f., 



(1) Tout dernièrement, un achat imporlant de vins a 
dû être fait en commun par plusieurs associations. 
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il est fait pour deux millions environ d'affaires 
par an. 

Un comptable des associations, M. Maynard , 
qui a déposé dans l'enquête , constate que les 
bénéfices des sociétés de consommation dont il 
rédige les inventaires ont été en moyenne de 
40 à 60 o/o du capital employé. On peut voir 
par les chiffres donnés dans le tableau ci- 
dessus que pour plusieurs autres ces bénéfices 
ne dépassent pas 15 à 25 Vo? chiffre déjà fort 
satisfaisant. 

L'honorable M. J. Duval , auquel nous avons 
eu l'honneur de faire visiter quelques-uns de nos 
stores coopératifs , décrit ainsi ces magasins : 

« A Lyon, environ vingt sociétés coopéra- 
tives ont fondé des magasins qui , d'une voix 
unanime, sont reconnus offrir toute espèce de 
supériorité sur les établissements du commerce 
ordinaire. lisent à peu près les mêmes prix , 
mais les conditions de qualité, de poids, de 
mesure, de loyauté parfaite sont hors de suspi- 
cion. Les ouvriers lyonnais, qui sont les fonda- 
teurs de ces entreprises , sont très-vigilants 
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vis-à-vis de la gérance, parce qu'eux-mêmes 
sont intéressés comme sociétaires, qu'ils en 
sont les administrateurs, qu'ils en ont l'honneur, 
la responsabilité et le profit. Aussi les services 
qui leur sont confiés fonctionnent-ils avec un 
, succès remarquable et qui va croissant d'année 
en année , on pourrait dire de mois en mois. 

c II y a deux mois environ, j'ai eu le plaisir de 
visiter quelques-uns de ces magasins et f ai été 
frappé des caractères qui les distinguent de ceux 
que nous sommes habitués à voir dans nos 
grandes villes, à Paris, par exemple, et même 
aussi des autres magasins de Lyon. Vous savez 
quels frais d'étalage, d'annonces, de réclames, 
de circulaires, d'avis , les grands magasins sont 
oMigés de faire pour attirer la clientèle , pour 
écraser leurs rivaux. Dans les magasins que j'ai 
vus à Lyon, c'est, au contraire, la simplicité la 
plus absolue: de grandes salles bien garnies de 
denrées, mais exemptes de toute sorte de luxe ; 
les quatre murs bien blancs ; pas d'amorces, pas 
d'étalage, ni dans la boutique, ni dans les devan- 
tures, ni dans la mise des agents; rien, en un 
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mot, qui vienne renchérir artificiellement les 
prix de revient de la marchandise. Ici , à Paris, 
nous sommes d'une naïveté un peu béotienne, 
permettez-moi de vous le dire, lorsque nous ad- 
mirons, les bras croisés, les yeux en extase, les 
magnifiques étalages des grands magasins. Nous 
entrons, — je dis nous, — c'est plutôt les femmes 
que les hommes, — nous sommes éblouis de la 
beauté des salles, de la magnificence de l'éclai- 
rage, de la richesse du mobilier, de la fraîcheur 
et de réclat des toilettes des dames de comptoir 
et de vente ; mais tout cela se paie, et c'est nous, 
tes sots admirateurs, qui le payons I 

« Dans les magasins coopératifs, au contraire, 
on évite ce charlatanisme. On n'y fait pas de 
fausses dépenses, et ce seul fait vaut une écono- 
mie notable. 

c Mais il en est une seconde, c'est celle de la 
qualité, chose plus importante peut-être, car elle 
touche à la nature même de la marchandise. Je 
* sais bien qu'il y a un article du Gode pénal (et 
il m'est arrivé de le faire appliquer quelquefois) 
qui punit la tromperie sur la nature de la mar- 
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cbandise, mais, en réalité, pas un délit sur mille 
D'est atteint. Qui n'a jamais acheté du coton pour 
du lin ou de la laine? Qui n'est pas, tous les 
jours, à moins d'être très-exercé et très-habile, 
plus ou moins trompé sur les denrées, sur les 
vivres, sur les objets de toutes sortes qui se 
trouvent dans le commerce? C'est un fait dont je 
n'incrimine aucun marchand ' en particulier, 
mais qui est si général qu'il est devenu un véri- 
table fléau pour les ménages. 11 n'est pas de mar- 
chandises que le commerce ne soit parvenu à so- 
phistiquer, à altérer plus ou moins; mais je m'abs- 
tiens d'entrer dans les détails , les souvenirs de 
chacun de vous peuvent y suppléer aisément, 
c Eh bien I dans les magasins coopératifs, on 
a supprimé cette tromperie, et c'est là une des 
causes de leur succès. Les bénéfiipes sont élevés 
et sont loyaux; élevés, parce qu'on vend aux 
prix du commerce, loyaux, parce que c'est par 
une comptabilité ouverte à tous les intéressés, et 
avec les mômes prix pour tous, que ces bénéfices 
se réalisent. On demande quelquefois où est 
la loyauté dans le commerce, et quel est le béné- 
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fice légitime ? à quel signe les magasins coopé- 
ratifs prouvent-ils qu'ils ne dépassent pas la vraie 
mesure, qu'ils ne surfont pas eux-mêmes? C'est 
une question incidente, mais qui mérite d'être 
éclairée de quelques rayons de vérité. 

€ En fait de prix et de bénéfice, la vraie me- 
sure est dans ce signe-ci : Il faut que tout 
acheteur, compétent ou non compétent, qu'un 
enfant même puisse acheter dans un magasin et 
n'être pas trompé. C'est ce qui arrive dans tout 
magasin loyal et qui se respecte. Envoyez chez 
tout commerçant de Paris, jouissant de la consi- 
dération publique, un enfant de dix ans, ne con- 
naissant rien à la marchandise, il recevra pour le 
même prix la même qualité que la personne qui 
s'y connaîtrait le mieux. C'est là le vrai signe 
auquel on reconnaît la loyauté commerciale. 

c Or, les magasins coopératifs s'imposent cette 
règle. Quiconque ne peut aller au magasin, peut 
y envoyer sa fille, son jeune enfant, il est sûr 
qu'on lui livrera la même marchandise, de la 
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même qualité et au môme prix que s'il y fût 
allé lui-même (1). » 

Nous avons prolongé cette citation parce qu'elle 
reproduit très-bien l'impression causéepar la vue 
de nos stores coopératifs lyonnais sur un obser* 
vateur judicieux et désintéressé, et qu'en outre 
elle fait parfaitement ressortir une partie des 
avantages immédiats de ces sortes d'entreprises. 

SOCIÉTÉ DE MATIÈRES PREMIÈRES. — FOURNITURES 

POUR LA CHAUSSURE. 

Notre ville va bientôt fournir l'exemple, 
unique en France, si nous ne nous trompons, 
d'une société pour l'achat et la vente des matières 
premières. 

Au mois de mai dernier, quelques ouvriers et 
maîtres cordonniers de Lyon conçurent, pour la 
première fois, l'idée d'une association de ce genre 
pour les fournitures de leur profession , et ins- 
tituèrent un bureau provisoire chargé d'élaborer 

(1) Economiste français du 23 août 1866. 
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un projet de statuts, de recueillir des adhérents 
et de former un capital. 

Le 17 juin une première assemblée eut lieu, 
et quatre-vingt-dix adhérents souscrivirent 132 
actions ou parts sociales de 100 fr. 

Le 10 septembre, dans une deuxième réunion, 
vingt nouveaux sociétaires ontsouscrît 54 actions; 
en sorte qu'aujourd'hui le total des actions sous- 
crites par cent dix actionnaires est de 185, sur 
lesquels 3,100 fr. ont été versés. 

Les Statuts provisoires de la Société lyonnaise 
pour la fourniture de la chaussure nous appren- 
nent que cette entreprise a pour but de « fonder 
« une maison de commerce de gros et de détail 
« de tous les articles pour chaussure, cuir, 
« crépin, au meilleur marché possible et au 
a bénéfice de tous les membres » . 

Comme la société pour Tameublement, dont 
nous aurons l'occasion de parler plus loin , cette 
Association n'exclut personne, n'établit aucune 
différence entre les classes et se déclare fondée 
par les ouvriers et maîtres cordonniers de la ville 
de Lyon. Néanmoins, comme il s agit ici d'une 
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entreprise toute spéciale et propre à un seul 
genre d'industrie, l'art. 5 décideavec juste raison 
que « nul ne pourra être actionnaire s'il n'est 
« de la corporation des cordonniers^ les four* 
€ nisseurs exceptés ; mais ces derniers^ en aucun 

* cas, ne pourront faire partie du Conseil d'ad- 
« ministration ». 

La forme sociale est la responsabilité limitée. 

Le chiffre du capital n'est pas encore fixé; les 
actions sont de 100 fr., nominatives, et ne 
peuvent être cédées sans que le cessionnaire ait 
été agréé par le Conseil d'administration. 

Le nombre d'actions que peut posséder chaque 
sociétaire n'est pas déterminé ; mais lorsque le 
chiffre des actions souscrites dépassera 200,000 
francs, si de nouveaux souscripteurs se pré- 
sentent, les possesseurs de plus de 5 actions 
devront de droit, et par tirage au sort, en com- 
mençant par le chiffre le plus élevé, céder aux 
nouveaux-venus une partie de leurs actions. 

* La maison de commerce sera gérée par un 
employé ou directeur-gérant, nommé par le 
Conseil d'administration et agissant sous sa sur- 
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veiliance. Cet employé sera pris, autant que 
possible, parmi les actionnaires, mais il pourra 
aussi être pris en dehors. Il est nommé à temps, 
révocable à volonté, il a la signature sociale et 
la direction de tous les autres employés, etc. 

Les bénéfices doivent être répartis de la ma- 
nière suivante : 

Un dixième pour la création d'un fonds de- 
réserve jusqu'à ce que ce fonds atteigne le 
dixième du capital : ^ 

5 7o aux actionnaires sur leur capital versé ; 

10 7o aux administrateurs ; 

ti 7o au directeur-gérant ; 

2 7o à titre d'encouragement aux employés qui 
auront été un an au moins au service de la Société. 

La durée de la Société est fixée à trente ans. 

Telles sont les principales dispositions de ce 
projet ; elles nous semblent sages, équitables, et 
nous ne doutons pas que leur mise en pratique 
ne justifie bientôt nos appréciations: 
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CHAPITRE If. 

SOCIKTKS LYONÎ^AISES DE Ï»UOD(TOTIO\. 

§ \. Association des Tailleurs de pierre et Ravaleurs 
— Cfiaffawon et Cifi , rue de la Vigilance, n» 3 , à 
la Guillotière. 

C'est la première société de production de 
notre ville qui soit entrée en activité : les opé- 
rations ont commencé le 1" mars 186G. 

Les ouvriers appartenant à cette industrie sont 
reu nombreux à Lyon ; les deux tiers environ 
ont répondu à l'appel qui leur a été adressé par 
quelques hommes d'initiative. Au début de l'As- 
sociation, les fonds manquaient, comme il 
n'arrive que trop souvent à l'origine de ces sortes 
d'entreprises , et trois ou quatre sociétaires à 
I^eine pouvaient être employés pour le compte 
social. Mais bientôt les efforts intelligents du 

9 * 
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gérant, fort bien secondé par le Conseil de sur- 
veillance, ont triomphé des premiers obstacles. 
La bonne 'exécution des travaux entrepris a 
attiré à l'Association la confiance des architectes 
et des entrepreneurs, si bien qu'elle se trouve 
aujourd'hui en état non-seulement d'occuper 
tousses membres, mais encore d'employer des 
auxiliaires. 

La premièi'e assemblée générale semestrielle 
a été tenue le dimanche 17 septembre dernier. 
La reddition des comptes a eu lieu et l'on a pu 
(constater que, malgré la situation difificile d(»s 
premiers mois , des résultais trés-satisfaisanls 
avaient été obtenus. 

Les Tailleurs de pierre et liavaleurs sont treiile- 
(leiix sociétaires, en commandite simple, avec 
trois mille francs environ de capital versé et 
l,()()0 francs empruntés à \2i Société lyonnaise du 
Crédit au travail. On sait que dans cette industrie 
très-peu de fonds sont nécessaires, parce qu'il 
n'v a ni achats en marchandises à faire, ni 
outillage dispendieux à acquérir, chaque ouvrier 
possédant en propre les instruments de travail 
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qui lui sont nécessaii^s. Il suffit d'avoir quelques 
avances pour payer les salaires des sociétaires, 
en attendant le r^lement des comptes par les 
entrepreneurs ou constructeurs. 

Cette Association a déjà reçu et exécuté en 
partie des travaux très-importants. 



§ II. Association typographique lyonnaise , 31 , rue 
Tupi», société à responsabilité Jimitâe. Capital social : 
33,000 francs, divisés en 320 actions de iOO francs 
cbacune. 



Cette Association a été la deuxième à fonction- 
ner à Lyon : elle a commencé ses opérations 
le 23 juillet dernier ; les résultats obtenus pen- 
dant le premier trimestre sont satisfaisants. 

Le fonds d'imprimerie exploité par les 
Typographes associés n'est pas une création 
nouvelle , c'est un établissement ancien , fourni 
d'une bonne clientèle et dont l'acquisition a été 
faite dans des conditions favorables. 

Les associés, à leurs débuts , avaient réalisé , 
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conformément à la loi, le quart de leur capital 
Ces ressources ne leur suffisant pas pour solder 
la portion due de leur prix d'acquisition, et pour 
constituer un fonds de roulement , ils ont dû, 
par l'intermédiaire de la Société lyonnaise du 
Crédit au travail , faire un emprunt à la Caisse 
des Associations populaires, L. Walraset C>s 
de Paris. 

Tout membre de l'Association continue à 
verser chaque mois, jusqu'à complément du prix 
de son action, une cotisation destinée à grossir 
le fonds social , à amortir la dette, et à former 
un fonds de roulement assez considérable 
pour que la marche des affaires ne soit jamais 
entravée. 

Pour faire partie de l'Association, il faut être 
typographe , avoir atteint l'âge de majorité, 
offrir des garanties de probité et de moralité, et 
s'engager à faire donner à ses enfants Vinstruc- 
tion élémentaire. (Art. 7, § V\) 

Les auxiliaires travaillant dans Tatelier social 
ne sont pas admis au partage des bénéfices et 
reçoivent simplement un salaire ; mais, sur leur 
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demande , ils peuvent être reçus membres de 
l'Association , dans le cas même oU Us n'eocer- 
ceraimu pas laprofession de typographe. (Art. 7, 

1 2.) 

Cette exception s'adresse aux lithographes , 
écrivains , dessinateurs, brocheurs^ papetiers et 
employés de tout genre. . 

Aucune transmission d'action n'est valable 
sans l'assentiment du Conseil d'administration. 

Une souscription permanente est ouverte 
pour rémission de nouvelles actions, dans le cas 
où l'assemblée générale jugerait convenable 
d'augmenter le capital social, ainsi que pour 
faciliter l'achat des actions qui pourraient de- 
venir disponibles par la mort ou Texclusion 
d'un actionnaire. 

La Société est administrée par un Conseil 
composé de huit membres, nommé par l'as- 
semblée générale, et pouvant déléguer tout ou 
partie de ses pouvoirs à un directeur. 

Trois commissaires sont chargés de contrôler 
les opérations de la Société. 
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Les bénéfices doivent être répartis de la ma* 
nière suivante : 

Un dixième pour la formation d'un fonds de 
réserve; 

5 7o dlntérét au capital versé. Le surplus 
sera distribué ainsi qu'il suit : 

10 7o aux administrateurs et aux commis- 
saires; 

50 7o aux actionnaires ; 

40 Vo à un fonds de prévoyance dont remploi 
sera déterminé par l'assemblée générale. 

Le nombe des typographes associés est actuel- 
lement de soixante-treize. 

Les typographes lyonnais ne se font nullement 
illusion sur le genre de difficultés que rencontre 
leur Association dans la législation actuelle ; leur 
président, M. Giraud, appelé à déposer dans 
l'enquête devant la Chambre de commerce, s'est 
expliqué fort nettement à ce sujet : 

€ Il nous sera toujours impossible, a-t-il dit, 

tant que la législation sur les brevets subsistera, 

de constituer avec sécurité une association. En 

effet, notre gérant étant porteur du brevet aura 
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< l'Association dans sa main , dans sa dépen- 
« dance. La pénalité qui remonte aoximprimeurs 
a dans les délits de presse, est encore un obstacle 

< particnlier aux associations entre ouvriers de 
« notre profession. » 



§ Ul. Société de F Ameublement. — Batifois et Ci», 
rue de la Victoire » no i, Guillolière, 

Par acte sous seings privés, fait à Lyon, le 
treize novembre mil huit cent soixante-six, enre- 
gistré à Lyon, le quatorze du même mois, 

Il a été formé une Société en nom collectif, à 
l'égard de M. Batifois (François), sculpteur, 
demeurant à Lyon, rue de Chartres, n** 32, qui 
a été nommé gérant de la Société, et en com- 
mandite par actions, à l'égard des associés 
commanditaires. 

La Société a pour objet la fabrication et la 
vente des meubles et de tout ce qui concerne 
l'industrie de l'ameublement. 

Son but, en établissant une maison de fabri- 
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cation et de commerce, est d'améliorer la position 
de ses sociétaires, en les faisant participa direc- 
tement aux bénéfices prodoits par Texidoitation 
de leur industrie. 

Le gérant a seul la signature sociale , dont il 
ne peut faire usage que pour les besoins de la 
Société, et il a les pouvoirs les plus étendus pour 
Tadministration des affaires sociales, même ceux 
de transiger et de compromettre ; en conséquence, 
la raison et signature sociales sont Batifois 
ET C*'. 

Le siège social est à Lyon, rue de la Victoire , 
n° 1 (Guillotière). 

La Société est formée pour une durée de cin- 
quante années, qui commencera le quatorze 
novembre mil huit cent soixante-six et finira le 
treize novembre mil neuf cent seize. 

Le capital social est fixé à la somme de 
3,000 fr . , divisé en 50 actions de 100 fr. chacune, 
sur lesquelles il est versé 23 fr. Le nombre des 
commanditaires est de quarante-cinq. Le capital 
peut être successivement augmenté au fur et à 
mesure des besoins de la Société et des demandes 
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d'actions par série de 1 ,000 fr, et au-dessus , en 
se conformant pour les publications aux forma- 
lités exigées par la loi. Chaque augmentation de 
capital devra être sanctionnée par rassemblée 
générale des actionnaires. 

Cette Association est faite entre patrons et 
ouvriers ; elle admet toutes les personnes dont 
l'industrie se rattache à Tébénisterie, à la sculp- 
ture sur bois, à l'industrie des meubles en gé- 
néral. 

Voici un extrait du document explicatif rédigé 
par le gérant , qui en a donné lecture à la 
dernière assemblée générale. 

« Messieurs les fabricants de meubles, 
patrons et ouvriers , 

« Le but de cette réunion est de nous commu- 
niquer réciproquement nos vues et nos espérances 
sur la possibilité de créer une association de 
travail, dans laquelle les associés, tout en 
jouissant des avantages de Tunion, conservent, 
autant que possible^ leur indépendance. 
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« Pouvons-nous créer une pareille association ? 
Oui, répondrai- je hardiment ; il ne s'agit pour 
nous que de vouloir et d'agir. Nous avons en 
nous toutes les ressources nécessaires, sachons 
les utiliser, et sans chercher en dehors de nous 
des avantages illusoires et parfois dangereux , 
apprenons à ne compter que sur nous-mêmes. 

« Patrons et ouvriers, unissons-nous pour 
Tceuvre commune, dont le but multiple doit 
viser autant que possible aux résultats suivants : 

< Ouverture d'un magasin vaste, mais sans 
]uxe, sans frais inutiles et superflus. Là seront 
vendus tous les produits fabriqués par les socié- 
taires appartenant à toutes les branches si mul- 
tiples de notre industrie ; 

c Acquisition à compte commun de machines 
destinées à abréger le travail , pour le sciage , le 
tournage, les découpures, les moulures, etc.; 

« Suppression de la traule et de toutes les 
causes qui obligent Touyrier isolé à sacrifier 
souvent son œuvre en la vendant à vil prix. Dans 
ce but, des avances seront faites aux sociétaires 
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en échange des objets par eux déposés au ma- 
gasin général ; 

« Création entre nous d'une vaste Société de 
Crédit mutuel pour former notrecapital et arriver à 
nous procurer les fonds de roulement nécessaires 
à ces diverses opérations . 

« Ouvriers et patrons, nous avons tous un 
intérêt commun à poursuivre la réalisation de 
notre idée et à la propager dans les rangs des 
travailleurs de notre profession. 

« Le concours de tous est essentiel , personne 
n'est de trop; quiconque travaille dans une 
spécialité de Tameublement a sa place dans notre 
Société. 

« Pour nous assurer l'écoulement, la vente et la 
confiance, nous ferons une grande publicité, 
nous vendrons à tout le monde, consommateurs 
et marchands , des produits de tous prix , 
depiiis les plus modestes jusqu'aux plus riche- 
ment ouvragés. 

« V Association des Travailleurs a pour but (et 
notre devoir est d'y tendre de toutes nos forces ) 
d'établir le prix ûxe d'après le prix de revient. 
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d'exclure la fraude, de supprimer le charla- 
tanisme, les surcharges, FexploitafKjn deThomme 
par l'homme. 

« L'association e^t partout; il n'y pas de grande 
exploitation qui se soit faite et qui se soutienne 
sans elle : les grandes manufactures, les grands 
magasins, les banques, les forges, les mines , les 
gaz , les compagnies d'assurances, les chemins 
de fer, etc., en un mot, toutes les grandes entre- 
prises ne réussissent qu'en vertu de Tassociation; 
partout nous trouvons l'exemple ; ce qui étonne, 
c'est que l'association des travailleurs n'existe 
nulle part d'une manière complète. Montrons 
que la chose est possible par la mise en activité 
(le la nôtre ; profitons du moment où la tolérance 
de l'administration se prête un peu plus à l'îni- 
liative indiviiluelle, à la liberté du travail dos 
sociétés coopératives. 

« Messieurs, veuillez examiner ces diverses 
propositions. Si elles rentrent dans vos vues , 
aidez-nous de vos conseils, de votre expérience, 
en y donnant votre sincàreadhésiœi: chacun peut 
y contribuer dans la proportion de ses ressources. 
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de ses talents et de sod intérêt, de même que le 
concours de tous assure un crédit plus grand ; il 
assure aussi, par le fait de Tunion, un faisceau 
de lumière et de talent bien supérieur. » 

§ IV. Association industrielle, commerciale et de 
prévoyance des Tisseurs de Lyon. 

V Association industrielle, commerciak et de 
prévoyance des Tisseurs de Lyon était , d'après 
le projet primitif de ses Statuts, une Société en 
commandite par actions pour les associés et en 
nom collectif à Tégard des gérants, au nombre de 
trois. A cette gérance se trouvaient adjoints vingt- 
un commissaires également en nom collectif 
avec les gérants. 

La Société devait se composer de deux mille 
membres, avec un capital de 200,000 fr., divisé 
en actions de 100 fr. 

Vers la fin d'octobre 1866, le nombre des 
membres était au complet; le capital entier 
avait été souscrit : 85,000 fr. étaient versés et 
déposés à la Recette générale. 

10 
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Les fondateurs de la Société reconnaissaient 
(|ue les Statuts étaient loin d'être parfaits sur 
tous les points et ils attendaient, pour procéder 
à leur révision et organiser définitivement leur 
entreprise, que la nouvelle loi sur les sociétés 
fût mise en vigueur. 

Sur ces entrefaites, une lettre de M. le mi- 
nistre de l'intérieur, adressée à M. le Préfet du 
Rhône, à Toccasion de la crise commerciale qui 
pèse si cruellement sur l'industrie des soieries, a 
fait savoir aux Tisseurs lyonnais que la Société 
du Prince-Impérial leur accordait un prêt de 
300,000 fr., afin qu'il leur fût possible d'orga- 
niser immédiatement leur Association (\). 



(!) Voici un extrait delà lettre de M. le Ministre: 

€ Monsieur le Puéfet du Rhône, 

« D'aprèsles renseignements que vous m'avez Iransmis^ 
les ouvriers paraissent convaincus qu'en se consUtuant en 
sociétés coopératives, ils pourront s'assurer de meilleures 
conditions de rémunération de leur travail, et faciliter la 
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En raison de cette intervention, un nouveau 
projet de Statuts a été élaboré et soumis à l'appro- 



traiisition que Tabândon des étoffes façonnées au profit 
'des tissus unis impose à la production. 

« Déjà même une société de ce genre serait en voie de 
création. En présence de ces faits, il a paru à TEmpereiir 
que la mesure la plus convenable était de favoriser la 
constitution de cette entreprise et d'en assurer le déve- 
loppement rapide. La loi de 1836 sur les sociétés en 
commandite ne permet pas de constituer une société par 
actions de 100 fr. dont le capital serait supérieur à 
200,000 fr. 

« Cette limite légale aurait, d'après vos informations, 
éloigné un assez grand nombre d'adhérents. L'obstacle 
peut être évité, si les ouvriers associés sont disposés à 
recourir à la forme de société anonyme. Exposez-leur 
cette situation, et s'ils jugent utile de se constituer sur 
les bases de l'anonymat, les statuts de leur société seront 
examinés avec la plus grande diligence. Je me suis con- 
certé avec mon collègue de l'agriculture, du commerce 
et des travaux publics, pour que leur demande n'éprouve 
aucun retard. 

« Cette entreprise trouvera , je l'espère, dans l'intelli- 
gence et l'habileté de ses membres, des garanties de 
succès. Toutefois, pour en faciliter les opérations, l'Em- 
pereur' s'est entendu avec l'Impératrice, préoccupée, 
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bâtioD de rassemblée générale dans sa réunion 
du 14 novembre dernier. L'importance, toute 
spéciale de cette grande Association, les circons- 
tances particulières dans lesquelles elle se cons- 
titue, nous engagent à reproduire ici l'extrait 
du compte- rendu de cette assemblée, ainsi que 
l'exposé des motifs rédigé par la commission 
provisoire. Nos lecteurs auront ainsi sous les 
yeux les principales pièces de cet épisode , fort 
important dans l'histoire de la coopération 
lyonnaise : 



comme lui, des souffrances que vous avez signalées, pour 
que la Société du Prince- Impérial fasse à la Société 
nouvelle un prêt de 300,000 fr. 

« D'autres sociétés coopératives pourront se former 
encore entre les ouvriers tisseurs. L'Empereur a daigné 
m'annoncer qu'il mettrait à votre disposition, sur sa liste 
civile, une somme de 300,000 fr., pour favoriser la cons- 
titution et les premières opérations de ces diverses entre- 
prises 

« Agréez, etc. t Le Minisire de Viniérieur, 

« La Valette. » 
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L'ASSOCIATION 

DES TISSEURS. 

« L'administration provisoire de VAssociatwn 
des Tisseurs de Lyon avait convoqué, dimanche 
dernier, les souscripteurs d'actions en assemblée 
générale. A dix heures et demie , plus de deux 
mille personnes se pressaient dans la salle de 
la Rotonde, aux Brotteaux. Des places avaient 
été réservées pour les dames auprès de Testrade. 
L'aspect général de cette réunion était vraiment 
imposant, on sentait que chacun comprenait 
l'importance de l'œuvre à laquelle il voulait 
participer. 

t Après une courte allocution du président, 
dans laquelle il invite chacun au calme et à la di- 
gnité, lecture est faite par le secrétaire du pro- 
cès-verbal de la dernière assemblée. Le président 
donne ensuite connaissance de l'état de la sous- 
cription, qui se résume ainsi : 

€ Capital souscrit jusqu'à ce jour : 267, 700 fr . , 
soit 2,677 actions sur lesquelles il a été versé 
une somme de 105,850 fr. 
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« La parole est donnée à l'un des commis- 
saires, pour la lecture d'un exposé des raisons 
sur lesquelles la commission s'est appuyée pour 
arrêter les bases du projet de statuts qui va être 
soumis à l'approbation de l'assemblée. 

« Voici cette pièce, qui nous paraît de nature à 
dissiper bien des craintes en faisant connaître le 
véritable but de l'entreprise et les moyens par 
lesquels la Société compte y arriver : 

ff Mesdames et Messieurs, 

€ Avant d'entrer dans Tétude d'un projet de 
statuts quelconque, il est important de bien définir 
le but de la Société, d'examiner avec soin quels 
sont les moyens d'action dont elle pourra disposer, 
afin de ne pas se laisser égarer par des théories 
dont l'application serait contraire aux intérêts que 
Ton désire sauvegarder 

c Or, ce but a été défini par les rédacteurs du 
premier projet qui , après avoir reconnu l'impos- 
sibilité de former d'une association par le travail et 
dans laquelle chacun serait appelé à coopérer, 
l'ont ainsi simplifié sans néanmoins faire dispa- 
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raltre les espérances qu'il renferme pour l'avenir : 
Création d'une maison pour la fabrication et la vente 
des divers tissus. 

c II n'est donc plus question, comme des per- 
sonnes sont disposées à le croire, d'une association 
pour fabriquer en commun et vendre des tissus^ 
mais simplement une association dont le but est 
de créer une maison faisant fabriquer et vendant 
ses produits, ainsi que cela se voit tous les jours. 

< La seule diflférence qui doit exister entre la 
nouvelle maison et celles qui Font précédée, c'est 
que l'exploitation, loin d'avoir lieu au profit de 
quelques-uns, tournera au profit du plus grand 
nombre de ceux-là mêmes qui pourraient être ex- 
ploités 

« La forme administrative établie par nos pre- 
miers statuts, quoique reposant sur des principes 
très-louables, était depuis longtemps déclarée 
par la majorité des souscripteurs d'une application 
sinon impossible, du moins dificile et de nature à 
faire naître des conflits toujours regrettables. 

« Aussi, s'appuyant sur les principes énoncés 
plus haut et uniquement guidée par le désir de 
préparer la voie qui doit nous conduire au but, 
votre administration avait -elle soigneusement 
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préparé un projet de statuts établi d*après les pres- 
criptions de la loi sur les sociétés à responsabilité 
limitée, laquelle nous permettrait d'adopter le 
mode d'administration le plus simple et en même 
temps le plus conforme aux principes démocra- 
tiques 

c Deux points dans notre nouveau projet étaient 
contraires à nos aspirations et s'opposaient au 
développement de notre entreprise : le premier 
était celui qui limitait notre capital en nous en- 
fermant dans un cercle ; le second était la posses- 
sion du vingtième du fonds social exigée pour les 
administrateurs comme garantie de leur gestion. 

t Voir disparaître ces entraves était tout ce 
que nous avions à demander pour pouvoir, avec 
l'appui qui nous était offert, donner à notre projet 
tout le développement qu'il comporte, ouvrir la 
porte à tous ceux qu'intéresse sa réussite et qui 
ont droit à participer aux avantages qui peuvent 
en résulter, enfin pouvoir choisir les administra- 
teurs parmi les plus honorables et les plus dévoués, 
sans tenir compte de la position de leur fortune. 

c Lorsque la lettre de S. Exe. le ministre de 
l'intérieur eût changé en certitude les espérances 
qu'avaient fait naître les promesses de M. le Se- 
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nateur, nous n'avons eu qu'à supprimer les 
articles imposés par la loi et à changer le nom 
donné à la forme que-nous avions primitivement 
adoptée. Vous le voyez, le projet que nous avons 
Thonneur de vous présenter n'est pas le résultat 
d'un travail fait à la hâte ni imposé par la néces- 
sité ; il est, au contraire, le fruit d'études longues 
et sérieuses faites par des hommes ayant déjà 
quelque expérience et qui n'ont rien négligé pour 
s entourer des lumières de ceux qui possèdent la 
science et la pratique des affaires 

€ Maintenant, quelques mots, Messieurs, sur les 
raisons qui nous ont déterminés dans l'adoption 
des dispositions fondamentales du projet. . . 

c Rien n'a été changé au taux de l'action ni 
au mode de versement, la limite du capital a seule 
été détruite. 

€ Le nombre de vingt membres pour former le 
Conseil d'administration nous a été dicté par la 
nécessité de donner à cette institution une impor- 
tance proportionnée au nombre d'actionnaires, 
sans cependant être un obstacle à la facilité des 
délibérations. 

€ Les pouvoirs étendus qui lui sont donnés 
s'expliquent par la confiance qu'elle doit inspirer, 
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étant Texpression directe du suffrage de tous les 
actionnaires qui sont toujours libres de les main- 
tenir ou de les remplacer dans leurs fonctions. 

c Cette administration, en déléguant tout ou 
partie de ses pouvoirs, ne s'en départit jamais, 
attendu qu'elle fixe elle-même les termes dans 
lesquels elle les cëde^ et qu'elle reste toujours 
maîtresse de les retirer, ^ elle croit les avoir mal 
placés. 

c La faculté donnée au Conseil de se compléter 
lui-même en cas de vacance survenue entre deux 
assemblées générales nous a été dictée par ce qui 
se fait généralement et surtout parce que. loin d'y 
avoir aucun inconvénient, nous y avons entrevu 
quelques avantages 

€ La question du nombre des commissaires a 
été l'objet de longues et sérieuses discussions 

c En considération de la difficulté qu'il y aurait 
à fixer d'une manière irrévocable une juste rému- 
nération du travail qu'imposera la charge d'ad- 
ministrateur, nous avons jugé plus convenable de 
laisser ce soin à l'assemblée générale qui, chaque 
année, sera appelée à prendre à cet égard une dé- 
cision motivée par des circonstances qu'il est 
impossible de prévoir par avance 
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€ Noas espérons que la création du Comité de 
conciliation contribuera à maintenir la bonne har- 
monie au sein de la Société et que son influence 
pourra produire d'heureux effets 

c L'Assemblée générale est entièrement souve- 
raine, tout pouvoir émane d'elle, tout pouvoir 
lui retourne; sa présidence, confiée au président 
du Comité de conciliation , rend l'administra- 
tion plus indépendante pour faire l'exposé de ses 
travaux. 

« Les états trimestriels et les inventaires sont 
non-seulement exigés par la loi sur laquelle nous 
noas sommes basés, mais en tout point conformes 
à nos aspirations, qui tendent à ce que chacun 
puisse être constamment au courant de la marche 
de la Société. 

« La répartition des bénéfices a été l'objet d'une 
étude spéciale et des plus approfondies, et le mode 
auquel nous nous sommes arrêtés est de tous 
celui qui a été jugé le plus propre à concilier les 
intérêts légitimes de chacun, en tenant compte 
du but principal : l'accroissement de notre en- 
treprise. 

« Ainsi, après le prélèvement du vingtième des 
bénéfices pour former le fonds de réserve exigé 
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par la loi , ayant admis en principe Timportance 
du capital, reconnaissant d'autre part que sur lui 
pèsent surtout les conséquences de non-réussite , 
nous n'avons pas hésité à rappeler le premier à pro- 
fiter des avantages de la réussite, et le maximum 
de S o/o accordé à titre d'intérêts nous a paru une 
juste rémunération. Si, après les prélèvements que 
nous venons d'indiquer, il reste des bénéfices à 
partager, il faut le reconnaître, les administrateurs 
auront bien acquis des droits à la reconnaissance 
générale, et un sentiment de dignité doit s'opposer 
à ce que nous acceptions des sacrifices de temps et . 
de travail sans établir une compensation légitime, 
et le dixième que nous proposons de leur distri- 
buer, à titre d'encouragement, n'a été considéré 
par nous que comme un moyen de consacrer leurs 
droits à notre gratitude. 

c Les cinq dixièmes aux actionnaires nous ont 
paru destinés à faciliter la prévoyance, que nous 
n'avons pas fait figurer dans le nouveau projet, 
dans la crainte d'établir des complications dange- 
reuses^ laissant à chacun la liberté de s'assurer à 
son gré contre l'adversité au moyen de créations 
spéciales. 

« Enfin, nous avons pensé tendre vers le but 
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moral autant que vers le bat matériel en affectant 
les quatre derniers dixièmes au développement 
successif d'une entreprise dont la réussite nous 
laisse entrevoir de si légitimes satisfaction^. 

< En cas de revers, nous n'avons fixé la disso- 
lution de droit qu'après la perte des deux tiers du 
fonds social, parce que nous avons compris qu'une 
catastrophe pourrait enlever la moitié du fonds 
social sans que, par ce fait, l'avenir de l'entre- 
prise soit détruit. Si elle se trouve dans une bonne 
voie et qu'elle inspire de la confiance^ elle pourrait 
sûrement réparer un pareil malheur; du reste, 
dans ce cas l'assemblée générale aura à se pro* 
noncer 

< Telles sont , Mesdames et Messieurs , les 
raisons sur lesquelles nous nous sommes appuyés 
pour établir les dispositions des Statuts que nous 
avons l'honneur de vous soumettre. Nous avons la 
ferme conviction que leur adoption, en facilitant 
la prompte réalisation de notre projet, permettra 
à l'administration que vous serez appelés à nommer , 
de canduire la Société par une voie sûre à la 
réalisation de nos espérances, à une plus équitable 
répartition du fruit du travail » 
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Après celte lecture, qui a été vivement applau- 
die, le projet a été discuté avec la plus scrupu- 
leuse attention^ et quelques modifications ont été 
présentées et soutenues par différents orateurs ; 
l'esprit de la commission a été défendu par Tuu 
de ses membres; enfin, sauf une addition de 
deux ou trois mots, tous les articles ont étt' 
adoptés à une très grande majorité, et le vote 
sur l'ensemble a réuni la presque unanimité des 
suffrages , . . 

Après cette séance, qui n'avait pas duré moins 
de cinq heures et qui a servi à prouver que la 
pensée des travailleurs n'est pas d'arriver à 
améliorer leur position par la division, mais bien 
au contraire par l'union et la concorde, ras- 
semblée s'est séparée avec le pluà grand ordre. 
Les Tisseurs de Lyon ont donc su prouver une 
fois de plus que de leur côté la liberté de réunion 
n'offre de dangers pour personne (1). 

(Extrait du journal le Progrès.) 



(f) D'après des observations émanées du ministère, 
plusieurs des dispositions statutaires énoncées ci-dessus 
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Plusieurs autres projets d'Association pour les 
Tisseurs ont été formés dans le courant de 
l'année 1866, Nous en reproduisons l'analyse 
telle que nous l'avons donnée dans nos bulletins 
bebdomadaires, au moment où nous avons eu 
connaissance de ces projets. 



§ Y. Association entre Tisseurs par le groupement des 
métiers à tisser et la centralisation de Toutillage. 

Un grand nombre de travailleurs comprennent 
combien est ardue la création et l'organisation 
de ces vastes associations; un grand nombre 
hésitent à croire qu'elles puissent jamais complè- 
tement réussir, aussi voyons-nous certains 
d'entre eux chercher à tourner la difficulté et, 



ont dû être changées. Il a fallu déterminer le chiiTre 
maximum du capital, sauf à ne le parfaire que par des 
émissions successives. Il a fallu stipuler aussi que la fa- 
culté de réviser les Statuts, réservée primiJivement à 
TAssemblée générale, ne pourrait être à l'avenir exercée 
sans une autorisation du Conseil d'Ëtat. 
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sans renoncer à s'associer, s'efforcer de résoudre 
la question par d'autres moyens que ceux aux- 
quels on a songé jusqu'ici. 

C'est ainsi que M. Bouvier, professeur de 
théorie à la Croix-Rousse, a conçu le plan d'un 
atelier central de tissage, dans le but, dit-il, « de 
centraliser l'outillage existant, de l'utiliser et de 
réaliser une simplification et une économie dans 
le travail par les moyens que ne peut employer 
l'industrie isolée». Ces économies porteraient 
probablement sur le loyer, le chauffage, l'éclai- 
rage, Toutillage, et les principales améliorations 
résulteraient de l'emploi des machines motrices. 

Le capital à réaliser ne serait pas considérable, 
puisque les ouvriers possèdent les métiers et 
qu'ils n'auraient pas à acheter de matières pre- 
mières, travaillant comme aujourd'hui pour le 
compte de patrons. Ce capital .s'élèverait à 
10,000 fr. Serait reçue actionnaire toute per- 
sonne s'engageant à verser Ja somme de 100 fr. 
en totalité ou en fractions et indifféremment en 
- espèces, en fournitures, en ustensiles ou en en- 
gagement de travail. Chaque fonction serait 
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élective et dévolue au plus capable ; des primes, 
des distinctions seraient accordées aux travail- 
leurs qui se distingueraient par leur activité ou 
leur talent exceptionnels. Dans les assemblées 
générales, les voix seraient, dans un certain rap- 
port, proportionnelles au nombre des actions. Le 
travail et le capital seraient rémunérés ; chacun 
d'eux, à l'inventaire, venant prendre part aux 
produits dans la même proportion, « c'est-à-dire 
t que le salaire du travail sera admis à participer 
t aux bénéfices au même taux que l'intérêt du 
« capital (1). » 

Telle est Téconomie générale de ce projet d'un 
atelier social. Il n'a rien d'irréalisable, et le 
travail de l'atelier jouant un rôle considérable 
dans l'industrie moderne, il n'y a pas de raison 
pour que la coopération ne tente pas de s'appro- 
prier cette forme et d'en tirer parti. 



(1) Lettre de M. Roux dans le Progrès des 25 et 26 dé- 
cembre 1865. Une association établie d'après ces principes 
est en voie de création à Vienne (Isère). 
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§ VI. Sociale Industrielle et Commerciale des Étoffes 
tissées de la ville de Lyon 



Dans le courant de mars 1866, une note 
insérée dans le Progrès, et signée de M. Antoine 
Demard, secrétaire du Comité d'initiative , an- 
nonçait la nomination, par une centaine de 
propriétaires ou chefs d'ateliers réunis à cet effet, 
d'une commission chargée de préparer le projet 
d'organisation d'une maison de commerce pour 
la fabrication et la vente des étoffes de soie. 

Au premier abord, il pouvait sembler que ce 
projet était une contre-partie et peut-être une 
opposition, une concurrence à la Société générak 
des Tisseurs ; mais il n'en était pas ainsi, hâtons- 
nous de le dire. La nouvelle Association, qui 
alors cherchait sa voie et son terrain, loin d'être 
opposée à celle des Tisseurs, semble plutôt 
destinée à lui venir en aide, en s'unissant à elle, 
en lui fournissant de nouveaux éléments, en lui 
apportant les capitaux qui lui manquent. 

Aujourd'hui que nous avons sous les yeux les 
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Statuts de la Société indtistrieUe et commerciale 
des Étoffes tissées de la ville de Lyon (tel est le ti a*e 
du nouvel essai d'association ) , il nous est pos- 
sible d'apprécier au juste sa nature^ son bul et 
sa portée, et nous appelons toute Tattention des 
ainisde la coopération sur cette tentative d'un 
genre tout nouveau et qui peut avoir une haute 
portée. 

Défendre les intérêts de la fabrique lyonnaise 
depuis si longtemps en souffrance, unir dans ce 
but le capital et le travail, le propriétaire et 
l'ouvrier en soie : tel est l'objet de la Société. 
« Cette maison, disait la note insérée au Progrès, 
se fondera dans la philanthropique pensée de 
ramener notre industrie qui se déplace tous les 
jours, emploiera tous les moyens possibles pour 
arrêter son émigration, fera tout pour assurer 
l'ouvrage aux ouvriers lyonnais. » A ce moment, 
l'Association n'était composée que de capitalistes 
venant prêter concours, aide et assistance aux 
ouvriers ; depuis lors, la commission d'initiative, 
comprenant mieux Tesprit du mouvement coopé- 
ratif, a pensé avec raison que les travailleurs 
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devaient, eux aussi, faire partie intégrante de la 
Société, et le projet primitif des Statuts a étA. 
refondu de manière à rendre autant que possible 
la participation à la nouvelle entreprise acces- 
sible à tous, à établir sur des bases équitables 
les droits réciproques du capital et du travail dans 
l'administration sociale et dans la distribution des 
bénéfices. 

Le capital social est fixé à 1 ,000,000 de francs, 
chiffre minimum. La loi ne permettant pas 
d'avoir des actions de 100 fr. lorsque le capital 
excède 200,000 fr., le chiffre de chaque action 
est provisoirement de 500 fr.; si la loi le permet, 
ce taux sera abaissé à 100 fr. 

Rien n'empêche, du reste, les actionnaires de 
se réunir plusieurs pour prendre une action , à 
condition toutefois que la souscription sera faite 
sous le nom d'un seul d'entre eux. 

Les actions sont nominatives et ne peuvent se 
transmettre qu'avec l'autorisation du Conseil 
d'administration. 

L'Administration est confiée à un Conseil de 
vingt membres nommés par l'Assemblée gêné- 
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raie. Trois commissaires, élus de la même ma- 
nière, vérifient toutes les opérations de la 
Société. 

Tout actionuaire prend part k l'assemblée 
générale et n'a qu'une voix délibérative, quel 
que soit le nombre d'actions dont il est possas- 
seur. Les délibérations sont prises à la majorité 
des votes. 

Les bénéfices sont répartis de la manière sui- 
vante : 

i/lO au fonds de réserve ; 

5 7o sur le capital versé ; 

6/10 sur le travail, au prorata de l'étoffe 
ou de la façon, fait par les chefs d'atelier pour 
la maison ; 

2/tO aux administrateurs, commissaires, 
employés, etc.; 

2/10 à un fonds de réserve statutaire des- 
tiné a garantir l'intérêt. 

Mais lorsque ce fonds sera arrivé au cinquième 
du capital, rassemblée générale désignera elle- 
même l'emploi des 2/10 qui lui sontafTectés. 
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Telles soDt les dispositions les plus remarqua- 
bles de ces Statuts qui ont été longuement médités, . 
élaborés et finalement rédigés de manière à 
ménager tous les intérêts et à concilier toutes les 
exigences diverses. M. Antoine Demard, promo- 
teur principal de l'entreprise, se consacre avec 
une assiduité et un dévoûment dignes d'être en- 
couragés à la propagation de son idée. Espérons 
qu'il en sera récompensé par le succès ; il suffit 
pour cela que les propriétaires des quartiers ha- 
bités par les tisseurs comprennent tout l'intérêt 
qu'ils ont à s'unir à ceux-ci pour retenir la 
fabrique dans notre ville, et ce but ne peut être 
atteint qu'en usant de toutes les ressources de la 
coopération j qu'en associant le capital et le 
travail dans une entreprise dont personne n'a 
rien à redouter, et qui peut devenir l'ancre de 
salut d'une foule d'ouvriers et de proprié- 
laires (i). 



(1) Dernièrement, M. Demard a publié une note dans 
laquelle il déclare que les capitalistes, diaprés les nou- 
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§ VIL Société des Tullistes. — Responsabilité limitée 
au capital de 200,000 francs. 

La déposition du président provisoire de cette 
Association devant la Chambre de commerce 
nous apprend que les tullistes considèrent leur . 
Société comme une espèce de corporation devant 
embrasser tous les membres de ce corps d'état. 
Les tisseurs et les teinturiers nourrissent des 
espérances analogues qui nous semblent bien 
illusoires. 

Voici la déposition de M. Fontaine : 

« Les ouvriers tullistes cherchent en ce moment à 
constituer une Société de production pour les tulles de 
soie. Ils ont choisi la forme de la société à responsabilité 
limitée. Le capital en a été fixé à 200,000 fr., divisés en 



veaux statuts des Tisseurs, pouvant prendre part a 
|e:ir entreprise, il renonce à son projet qui n'a plus de 
raison d'être et engage ses adhérents à se rallier à V As- 
sociation générale des Tisseurs. , 
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2,000 actions de 100 fr.; mais ce capital est difficile ât 
réunir parce que le taux des actions est trop élevé. 

M Demande, — Dans votre pensée, ces 2,000 actions 
étant prises par 2,000 ouvriers, toute la corporation sera 
en association ? 

« Réponse, — C'est bien ainsi que nous l'entendons; le» 
principes veulent qu'aucun ouvrier tulliste ne reste en 
dehors de l'Association. 

• « Demande. — C'est là une visée de monopole qui 
peut vous amener bien des mécomptes, car vous ne 
pourrez occuper ces deux mille ouvriers; il faudra 
choisir? 

« Réponse. — Les associés travailleront ^ tour de 
rôle ; on tirera au sort ceux qui seront appelés à être 
occupés; c'est une combinaison à étudier ; mais nous 
persistons à considérer quHl est de principe que l'Asso- 
ciation embrasse toute la corporation, quelles que soient 
les difficultés qui puissent résulter du trop grand nom- 
bre d'associés. » 

Les tallistes viennent d'obtenir une subven- 
tion de 100,000 fr. sur les fonds mis à la 
disposition de M. le préfet du Rhône par 
S. M. l'Empereur. Ils vont, comme les tisseurs, 
se mettre en société anonyme. 
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§ VIII. Association des Ouvriers en châles. 

L'Association des Ouvriers en châks, qui com- 
mence à peine à se former et n'a encore en 
caisse que 7 à 800 fr. de versés sur son capital, 
sollicite également une subvention, comme se 
rattachant à l'industrie de la soie. 



§ IX. Société industrielle et de prévoyance des Teintu- 
riers des villes de Lyon et St-Etienne. 

La forme est la commandite par actions, avec 
une gérance collective etun capital de 100,000 fr. 

Au 30 novembre 1866, le capital versé s'élevaît 
a la somme de 50,331 fr. Le nombre des sous- 
cripteurs, tant à Lyon qu'à St-Etienne était de 
dix-huit cents à deux mille. 

Les fondateurs de TÂssociation des teinturiers, 
comme les tullistes, ont la prétention de grou- 
per, dans leur entreprise, tous les ouvriers 

il 
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appartenant à leur profession et qui sont, à Lyon 
seulement, au nombre de trois mille cinq 
cents. Ils considèrent leur Société comme une 
maison de production commanditée par des 
ouvriers. La nouvelle loi en cours d'élaboration 
devrait, selon eux, leur permettre, pour réaliser 
leur conception, d'entrer et de sortir librement 
et sans frais, de rAss(»ciation. Ils voudraient 
également la faculté d'augmenter indéfiniment 
leur capital et de pouvoir abaisser à leur gré le 
taux des parts sociales , afin de rendre l'entre- 
prise accessible à tous les travailleurs (I). 



§ X. Société industrielle, commerciale et de prévoyance 
des Ouvriers tailleurs de la ville de Lyon. — Com- 
mandite par actions, avec trois gérants solidaires. — 
Capital: 20^000 francs. 

Dans leur assemblée générale, tenue en mai 



(1) Déposition de M. Bertrand, Tun des gérants do 
V Association des Teinturiers , dans Tenquéte devant la 
Cbambre de commerce. 
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dernier, les Ouvriers tailleurs ont délibéré sur 
les propositions suivantes : 

V La souscription sera arrêtée le 30 juin 
prochain et TAssociation sera constituée à cette 
date; 

2° A partir delà même époque, un versement 
de 2 fr. par mois devra être régulièrement effec- 
tué par chaque sociétaire. 

Cinquante-trois membres, sur soixante-qua- 
torze qui ont adhéré au projet de statuts, assis- 
taient à cette réunion , dans laquelle on a 
nommé, au scrutin secret, une commission de 
sept membres, dite d'épuration, avec la mission 
de désigner un certain" nombre de candidats 
parmi lesquels l'assemblée de juin devra choisir 
le Conseil définitif d'administration de la Société. 
Les choix de la Commission devront, autant que 
possible, porter sur des sociétaires laborieux , 
intelligents et d'une moralité éprouvée. 
• Quelques souscripteurs nouveaux ont ensuite 
été admis et une somme de 200 fr. a été versée 
entre les mains du caissier par divers sociétaires. 

Le nombre des actions* souscrites était, avant 



j 
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la réunion de 103, sur lesquelles 1,969 francs 
avaient jeté versés; 1,800 fr. étaient déposés à la 
Recette générale, 84 fr. 60 c. restaient en caisse; 
le solde de 84 fr. 60 c. représentait le matériel 
social, imprimés divers^ statuts, circulaires, 
livres, etc. 

Les Ouvriers tailleurs, en attendant leur cons- 
titution définitive, ont eu l'idée d'établir entre 
eux une Société pour la vente des petites four- 
nitures, telles que fil, soie, cordonnet, etc.^ 
nécessaires à leur profession. 

Depuis le mois de mars 1865, cette Association 
en miniature fonctionne à l'aide d'un petit capital 
de ^00 fr. emprunté à la Société lyonnaise du 
Crédit au travail et de 50 ou 60 fr. appartenant 
aux sociétaires. Or, ce qui doit donner l'idée des 
résultats favorables qui peuvent sortir de pareil- 
les entreprises, c'est qu'en dix mois, au 31 
décembre dernier, l'Association avait plus que 
doublé son capital; elle avait réalisé sur ses 
menues ventes un bénéfice de 265 fr., tout en 
livrant aux acheteurs des fournitures meilleures 
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et à meilleur marché que les détaillants ordi- 
naires. 

Le 23 septembre dernier, une commission 
d'administration a été élue dans une assemblée 
générale, avec mission de choisir un gérant et 
d'organiser définitivement l'Association, mais 
cette commission reconnaissant que le capital 
social n'était pas souscrit en entier et que les 
circonstances n'étaient pas favorables à l'accom- 
plissement de leur mandat , a renvoyé à une 
époque ultérieure la constitution de la Société. 

Le 28 octobre dernier, le capital souscrit était 
de 10,700 fr., sur lesquels 3,477 fr. avaient été 
versés. 



§ XI. Association ouvrière et industrielle pour la Fabri- 
cation des Cannes et Manches de parapluies et 
d'ombrelles, 

V Association des Ouvriers en Cannes et en 
Manches de parapluies et d'ombrelles doit entrer 
en activité à la fin de décembre 1866. Ce genre 
d'industrie consiste uniquement dans le travail; 
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les ouvriers n'ont pas besoin d'acheter la matière 
première, elle leur est fournie par les marchands. 
Un petit fonds de roulement pour payer la main- 
d'œuvre est donc seul nécessaire pour commen- 
cer les opérations. 

Cette Association sera constituée sous la forme 
decommandite par actionsau capital de5,000fr., 
divisé en 50 parts. Nul ne pourra posséder plus 
de 7 actions, ni avoir plus d'une voix dans les 
délibérations. Les personnes qui voudraient 
souscrire ou obtenir des renseignements sur la 
Société peuvent s'adresser à M. Dutrieux, secré- 
taire de la Commission provisoire, rue Bon- 
nel, 8i . 



§ XII. Association des Fondeurs en bronze. 

Elle compte aujourd'hui 73 adhérents, ayant 
souscrit H 4 actions, sur lesquelles il a été 
versé 2,373 fr. 45 c. Cette Société offre ceci de 
particulier qu'elle reçoit des actionnaires étran- 
gers à la profession de fabricant de bronze. 
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CHAPITRE III. 

SOCIÉTÉS LYONNAISES DE CRÉDIT. 

J I. Société de Capitalisalton ii^résidetti, M.. Gastbllan, 

négociant. 

La fondation de cette caisse de crédit remonte 
à Tannée 1856 ; elle est donc antérieure même 
à rétablissement de la première société de cré- 
dit mutueU établie à Paris en i857 seulement. 

C'est sous Tempire des idées phalanstériennes 
qu'a été créée cette utile institution, due à l'ini- 
tiative de M. le docteur Barrier et de quelques- 
uns de ses amis. Les souscripteurs primitifs 
étaient au nombre de cinquante, s'engageant à 
verser 5 francs par mois. Vers la fin de 4864, la 
Société de Capitalisation possédait un actif de plus 
de 41,000 fr. 

Les principales associations et entreprises 
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avec lesquelles la Société de CapitcUisation a eu 
des rapports, ou qu'elle a contribué à fonder , 
sont les suivantes : la Société de Beauregard, à 
Vienne ; le Ménage sociétaire de Condé-sur-Ves- 
gre, et la Librairie des sciences sociales^ dont le 
centre est à Paris. 

Voici en quels termes M. J. Duval explique la 
nature de cette création et les services qu'elle 
peut rendre (1) : 

c Un certain nombre de personnes en communauté de 
croyances économiques et sociales ont imaginé de s^as- 
socier par des cotisations, par des versements hebdoma- 
daires ou mensuels très-modiques, car le minimum peut 
ne pas dépasser cinq francs, le maximum n'est pas fixé, 
et ces versements, déposés ainsi en lieu sûr, capitalisés, 
concourent à former un fonds commun qui tient ces per- 
sonnes unies par le rapprochement de l'œuvre. De la 
sorte, l'œuvre financière va se développant d'année en 
année. On n'a pas pour but de faire une opération 
de crédit proprement dite ; on vise simplement à con- 
server un fonds qui, à l'occasion, est employé partiellc- 



(1) Les Sociétés coopératives , dans le Cours d* écono- 
mie industrielle, recueilli et publié par Evariste théve- 
nin, 3« série. Paris, Hachette et 0»». 
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ment, suivant les convenances ou les sympathies. On ap- 
prend que telle œuvre peut se développer au moyen d'un 
certain concours ; on le lai prête, non pas gratuitement 
(on ignore le prêt gratuit en bonne économie), mais on 
lui prête à un intérêt très-modéré. On vient ainsi finan- 
cièrement et fraternellement au secours de certaines po- 
sitions. Trois ou quatre œuvres ont été aidées, subven- 
tionnées, sous cette forme régulière, orthodoxe et correcte 
du prêt, et, par suite^ Tœuvre atteint, dans une mesure 
restreinte, le but qu'elle s'est assigné; elle maintient 
l'union morale des cœurs, des intelligences, et c'est son 
principal objet. Sur le même plan une pareille société 
existe à Besançon, et il s'en forme une à Paris. » 



S II. Société lyonnaise du Crédit au travail, à respon- 
sabilité limitée, capital 66,000 fr. (l). 

La Société lyonnaise du Crédit au travail fat 
fondée en avril 1865 ; elle se constitua sous 
forme de responsabilité limitée ; son capital 
était fixé à 50,000 fr. divisés en 500 actions 
de 100 fr. chacune, souscrites par 197 sous- 
cripteurs. 



(l) L'exposé ci-après est extrait d'un article publié par 
M. J. Vinçard, dans V Économiste français du 2 août 1866. 
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Tels furent les débuts de la banque lyonnaise. 
Après six mois d'exercice, le Conseil d'adminis- 
tration, à la date du 16 mai dernier, a présenté 
aux actionnaires son rapport ; ce document , 
clair, précis, est intéressant à étudier, car il 
contient sur la marche de la Société et des asso- 
ciations des détails qu'il est utile de faire connaî- 
tre à nos lecteurs. 

Le capital versé en avril 1865 par 197 sous- 
cripteurs s'élevait à 12,500 fr., auxquels sont 
venus s'ajouter 15 fr. versés sur 44 actions que 
leurs possesseurs désiraient rendre transmissi- 
bles, soit en tout 660 fr. Les opérations ont donc 
commencé avec une encaisse de 13,160 fr. 

Mais le versement immédiat de 25 fr. par 
action empêchant les travailleurs de s'associer 
aux opérations de la Société, il se forma des 
groupes qui versèrent chaque semaine ou cha- 
que mois le montant de leurs économies dans la 
caisse ; ces souscriptions provisoires devinrent 
définitives chaque fois qu'un des comptes attei- 
gnait 25 fr. ; déjà les souscriptions provisoires 
sont arrivées au chiffre de 2,181 fr. 05. 
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Après avoir revisé certains articles des 
Statuts, le chiffre du capital social a été porté à 
200,000 fr., et le Conseil fut autorisé à admet- 
tre des souscriptions nouvelles par séries de 
5,000 fr. 

Par suite de ces modifications, 160 nouvelles 
actions, représentant la somme de 16,000 fr. 
et souscrites par 92 nouveaux actionnaires, ont 
été émises ; le chiffre du capital souscrit s'éle- 
vait, au 18 mai 1866, à 66,000 fr., celui du 
capital versé à 16,910 fr., et celui des membres 
de la Société à 278. 

C'est peu, dira-t-on, que 16,910 fr. pour 
venir en aide au mouvement coopératif lyonnais; 
on verra qu'avec ces modestes ressources le Cré- 
dit au travail lyonnais a su, grâce à la prudence 
de ses opérations, rendre de réels services aux 
associations de cette ville. 

Dans le fonctionnement d'une banque, les 
comptes courants ont une réelle importance ; 
il est nécessaire d'apporter quelques restrictions 
à l'admission de ces dépôts, afin d'empêcher des 
retraits successifs et imprévus de se produire. 
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Le Conseil d'administration s'est préoccupé à 
diverses reprises de cette question et a l'inten- 
tion de proposer à la Société un règlement dont 
voici les principales dispositions : 

« Il devra fixer un taux plus élevé que le taux ac- 
tuel, pour les dépôts à échéance fixe, à six mois ou à 

un an; 

» Abaisser, autant quMl sera possible sans impru- 

dencCj le délai pour le retrait de sommes déposées, dé- 
lai que nous imposons comme une sauvegarde, mais dont 
nous n'usons que bien rarement, il faut le reronnaître ; 

« Assimiler aux comptes des dépôts à échéance fixe 
les petites sommes versées chaque semaine par les tra- 
vailleurs, pour être retirées dans un délai déterminé , et 
cela lors même que les derniers de ces versements succes- 
sifs ne resteraient que peu de jours dans notre caisse. 

c Les sommes versées à Teffet de souscrire des actions 
de notre Société jouiront des mêmes avantages. Il en 
sera de même des sommes versées pour constituer le ca- 
pital des associations coopératives de tout genre. • 

Nous croyons cette réglementation excellente : 
élever le taux de l'intérêt pour les dépôts à lon- 
gue échéance, c'est assurer à l'escompte des res- 
sources certaines. 

Les opérations de la Société doivent avoir 
surtout pour objet V escompte. VdiVl. S des Statuts, 
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qui indique cette disposition, a eu en vue d'em- 
pêcher rimmobilisation du capital. 
Examinons le chapitre Avances et Escomptes : 
Les entrées se sont élevées à . 93,943 90 

Les sorties, à 71,259 25 

Voici maintenant, d'après les tableaux trimes- 
triels dressés par M. le directeur, la somme to- 
tale d'effets en circulation à la fin de chacun des 
trois premiers trimestres et au 28 février 1866. 
La comparaison de ces chiffres permet de cons- 
tater avec évidence le progrès rapide que subit 
le mouvement des affaires : 

31 juillet.,. En portefeuille 9,309 45 

31 octobre. En portefeuille.. 12,846 05 
En circulation .. 2,515 20 



31 janvier.. En portefeuille. 16,582 35 
En circulation.. 9,941 05 



15,301 25 



26,523 40 



28 février.. En Iportefeiiille.. 22,684 55 
En circulation... 7,903 25 

30,587 80 
Outre ces escomptes, la Société a fait aux sociétés de 

consommation une avance de 4,357 fr . » 

En rajoutant à la somme desescomptes. 93,943 90 

Total des opérations 98,300 fr. 90 
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Sur ce chiffre de93,943 fr, 90 c. , les réescomp- 
tes se sont élevés à 45,693 fr. 83 c, un peu 
moins que moitié, et si Ton ajoute que ce rées- 
compte n'a coûté que 122 fr. 95 c., on peut juger 
des excellents résultats obtenus par le Crédit au 
travail lyonnais; très-certainement que le rées- 
compte diminuera à mesure que les ressources 
de la Société augmenteront et qu'ainsi on popula- 
risera le crédit, c'est-à-dire que le taux de l'es- 
compte sera de moins en moins élevé : en effet, 
tel doit être le but ; il est nécessaire que le pa- 
pier coopératif devienne de premier ordre et 
puisse trouver des conditions identiques à celui 
provenant de Tindustrie et du commerce. 

Le mouvement de caisse a été constamment 
en piogressant; en voici le résumé : 

ENTRÉES. SORTIES. 

Mai 186o 900 1 636 45 

Juin 1,684 43 i,881 60 

Juillet 11,237 40 10,831 • 

Août 10,791 25 12,901 75 

Septembre 13,593 08 13,819 80 

Octobre..... 11,933 37 9,697 20 

Novembre 14,275 03 15,803 50 
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I>écembre 


10,752 70 


13,323 30 


Janvier 1866.... 


23,869 80 


24,033 95 


Février 


16,647 50 


16,682 15 
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Peu de banques populaires ont opéré avec au- 
tant de sagesse que celle de Lyon, en ce qui con- 
cerne les frais généraux et les frais de premier 
établissement. 

Il n'est que trop commun de voir les frais de 
premier établissement grever très - lourdement 
l'avenir des sociétés, le capital se trouve ainsi en 
partie absorbé ; voici à cet égard notre opinion : 

Lorsqu'une banque populaire se fonde, il est 
indispensable qu'en dehors des frais d'actes, de 
l'achat du mobilier, des frais résultant de l'im- 
pression de statuts et de prospectus, d'achat de 
livres de caisse, aucune dépense ne soit faite; en 
outre, nous pensons qu'il est nécessaire d'amor- 
tir par vingtième ces dépenses. Il y aurait un dan- 
ger très-grand à ce que le compte de premier 
établissement fût grevé, ainsi que cela s'est fait 
quelquefois, des dépenses qui doivent être impu- 
tées aux frais généraux ; ce qu'il faut restrein- 
dra d'une manière absolue, ce sont ces grosses 
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dépenses qui, absorbant une partie du capital , 
engagent la Société dans une voie dangereuse. 
Les frais de premier établissement figurant à 
l'actif permettent, lorsqu'on fait virer les frais 
de premier établissement, la distribution de bé- 
néfices qui ne sont pas réels. Il faut, avant tout, 
que les sociétaires connaissent exactement la si- 
tuation de l'entreprise ; la plupart, nous dirions 
tous, ne font pas un placement en vue de gros 
bénéfices : ce qu'ils demandent avec raison, c'est 
l'économie dans les dépenses, c'est de rendre le 
plus de services possible aux associations. 

Les frais de premier établissement de la So- 
ciété lyonnaise du Crédit au travail se sont 
élevés à 451 fr. 05 c. C'est un excellent 
exsmple à suivre pour tous ceux qui veulent 
créer une banque populaire ; quant aux frais 
généraux, ils ont été de 65 à 70 fr. par mois ; il 
est difficile d'opérer plus économiquement. 

Après avoir passé en revue les diverses opéra- 
tions de la banque lyonnaise, examinons sa si- 
tuation morale; voyons si son but, qui est 
« d'accorder du crédit aux associations actuelle- 



LYONNAISES. 2S7 

ment existantes, d'aider à la formation de nou- 
velles associations, d'aider au développement des 
principes de solidarité, afin de rendre le crédit 
accessible aux travailleurs », a été rempli. 

La Société lyonnaise du Crédit au travail a été 
largementàla hauteur de sa mission. Son prési- 
dent, qui a vulgarisé dans le Progrès, de Lyon , 
les principes de mutualité, a été admirablement 
secondé par le zèle et le dévoûment du Conseil 
d'administration. 

La Société lyonnaise s'est mise en rapport avec 
la Caisse du Crédit au travail (Beluze et C'*)» et 
la Caisse d'escompte des Associations populaires , 
à Paris ; avec la Banque populaire, de Colmar ; 
avec la Beaujolaise, de Villefranche. 

La Beaujolaise, de Villefranche, qui, au 3i 
janvier 1 865 , ne comptait que 9 membres;, 
2,300 fr. de capital souscrit et 920 fr. en caisse, 
possédait, au 15 mars 1866, 89 souscripteurs, 
29,600 fr, de capital souscrit, 15,000 fr. de 
capital versé. 

C'est au Crédit au travail lyonnais que la 
Beaujolaise doit son rapide développement. 
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Lyon est la ville de France où les associations 
de consommation se sont développées avec le 
plus de succès. 

Quelques-unes de ces associations ont établi 
des rapports avec le Crédit au travail lyonnais ; 
ce sont les suivantes : 

Bessenay et O^, du faubourg de Bresse. — Maearié et 
Durand;, de la rue Perrod. — Giraud, Jacotot, Faure 
et Ci« . — Michalet et Chaix, de la rue Bodin. — Nan- 
tille, Giraud Pernette, et C»e. — Poupry et G»». — 
Basset et Cie, de V Union ouvrière. — Descotes et Cie, de 
V Espérance des Travailleurs. ■— La Progressive, en voie 
de formation, etc. 

Le projet d'entente et de groupement entre 
ces diverses associations, soit pour établir un 
magasin ou dépôt central, soit pour opérer des 
achats en commun au moyen de marchés en par- 
ticipation, continue à être étudié et ne peut tar- 
der à recevoir un commencement de réalisation, 
car l'utilité en devient de plus en plus évidente 
et palpable. En ce moment même, des réunions 
ont lieu à ce sujet, et tout nous fait espérer que 
cette fois-ci elles aboutiront à un résultat sé- 
rieux et durable. 
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Il n'existe actuellement à Lyon aucune asso- 
ciation de production ; mais il en est plusieurs 
en état d'entrer en exercice et n'attendant pour 
le faire qu'une occasion favorable. Deux d'entre 
elles sont en négociation pour l'achat d'un ate- 
lier social (1). 

Les Ouvriers tailleurs ont continué, toujours 
avec la même prudence et le même succès, leur 
intéressante expérience pour Vachat en gros et 
la verUe en détail des petites fournitures néces- 
saires à leur profession. Ils ont ainsi , en six 
mois, réalisé plus de 50 Vo de leur petit capital. 

Encouragés par cet exemple, les ouvriers en 
chaussures vont l'imiter et fonder un magasin 
pour Vachat et la vente des matières premières 
qu'ils emploient. Nous ne doutons pas qu'un 
grand nombre d'industries ne les suivent bien- 
tôt dans cette voie. 

Uïie tentative trés-intéressante du mouvement 



(1} On a vu plus haut que depuis lors trois sociétés 
productives sont entrées en activité. 
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coopératif lyonnais, c'est la constitution de grou- 
pes solidaires. .Voici comment le rapport du 
Crédit au travail lyonnais s'exprime à ce sujet : 

« Les groupes solidaires, nul de vous ne Tignore, 
consistent dans la réunion d'un certain nombre de per- 
sonnes qui s'entendent pour faire en commun à votre So- 
ciété un emprunt dont elles se déclarent conjointement 
et solidairement responsables. Ces groupes peuvent avoir 
lieu entre personnes de la même profession ou de pro- 
fessions différentes; ils peuvent être formés'en vue d'une 
seule opération ou de plusieurs opérations ; ils peuvent 
avoir pour objet l'achat des matières premières, la pro- 
duction, la consommation ou le crédit ; en un mot , c^ 
sont de petites sociétés coopératives, moins la constitu- 
tion légale, la suite des opérations et la permanence. 
Vis-à-vis de notre société de crédit, l'existence de ces 
groupes est constatée par le simple dépôt, entre les mains 
du directeur, d'un engagement sur papier timbré cons- 
tatant la solidarité des membres du groupe et énonçant 
leur demande d'avances ou de crédit. 

« Un petit nombre de groupes ainsi constitués se 
sont adressés à nous et ont vu leurs demandes accueillies 
favorablement par le Conseil d'administration, qui ne 
saurait trop encourager des essais de ce genre. > 

Les faits que nous venons de résumer ont une 
importance très-grande ; il est difficile, avec des 
ressources très-minimes, de seconder plus effi- 
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cacemeat TassociatioD. Il est vrai que la Société 
a fait des avances et escomptes aux actionnaires, 
aux nouveaux souscripteurs et iiux tiers, s'éle- 
vant à 43,020 fr. 65 c, mais il était difficile au 
début de procéder autrement, dans une ville où 
aucune société de crédit mutuel n'est encore 
constituée et où les groupes solidaires n'ont 
commencé à fonctionner qu'après la création de 
la banque populaire. 

En résumé, le mouvement des affaires de 
la Société lyonnaise du Crédit au travail^ dans 
une période de dix mois, a été de 98,300 fr. 90, 
ainsi répartis : 

Avec les sociétés de crédit 42,0S5 40 

Demandes de crédit avec caution et 

groupes solidaires 6,137 85 

Avec une société de production 200 i 

Avec les sociétés de consommation 6,857 » 

Avec divers et les actionnaires 43 ,020 65 

98,300 90 

Les bénéfices bruts se sont élevés à 1,445 78 

Dont à déduire, frais généraux, intérêts 
payés et mauvaises créances 1,120 23 

Reste au crédit de profils et pertes 325 55 
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Nous tenions essentiellefflent à indiquer l'état 
du mouvement coopératif à Lyon. Trop souvent 
les écrivains vont chercher leurs exemples en 
Angleterre, en Allemagne. Lyon est omis sans 
cesse. Pourquoi cet oubli, qui est injuste à tous les 
égards? Dans le passé, nous trouvons la cité 
lyonnaise à la tête de tous les mouvements so- 
ciaux. De 1848 à i85i, un grand nombre d'as- 
sociations y naissent, y grandissent ; iSM 
vient : les sociétés disparaissent, quelques-unes 
dissoutes par ordre de Tautorité militaire. Mais 
loin de se décourager, Tannée suivante, des 
hommes dévoués recommencent Tœuvre détruite 
l'année précédente, et poursuivant courageuse- 
ment leur mission, ils prouvent que rien ne peut 
détruire la force de la collectivité. 

Jules Vingard. 

Dans le cours du dernier semestre, le chiffre 
des affaires de la Société lyonnaise du Crédit 
au travail a considérablement augmenté. Il 
ne s'élevait, comme on l'a vu ci-dessus, qu'à 
98,300 fr. 90 c. pour les dix mois du premier. 
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exercice ; pendant le semestre depuis, il s'est 
élevé à 125,662 fr. 20 c. C'est donc une moyenne 
de 20,943 fr. d'affaires par mois, à peu près le 
double du premier exercice, en tenant compte 
que celui-ci a été de quatre mois plus long que 
le dernier. 

Le capital versé s'est accru de 8,3&3 fr.; il est 
aujourd'hui de 26,580 fr. 

Le chiffre des souscriptions nouvelles est de 
3,000 fr. 



§ III. Crédits mutuels. 

Faisant allusion à la nécessité où sont les stores 
coopératifs de consommation de vendre au comp- 
tant, un déposant, dans l'enquête, faisait très-bien 
ressortir comment, de cette nécessité même, dé- 
coulait une des principales utilités des crédits mu- 
tuels. L'ouvrier n'obtenant plus le crédit chez ses 
fournisseurs est obligé de le chercher ailleurs, et 
pour le trouver il doit le créer lui-même : « Si la 
suppression du crédit, disait M. Monet, est utile 
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pour arriver à la vie à bon marché, le crédit est 
néanmoins d'une incontestable utilité pour Tou- 
vrier exposé aux chômages. Aussi est-ce pour 
satisfaire à cette nécessité que s'organisent les 
sociétés de crédit mutuel . » 

A Lyon, la première forme du crédit mutuel 
a été celle des groupes dits groupes à deux sous, 
dont le nom, écrit par rtous Tan dernier dans un 
article du Progrès, a si vivement excité la curio- 
sité de quelques publicistes parisiens. Voici sur 
ces groupes les détails que nous fournit l'en- 
quête de la Chambre de commerce : 

€ Il y a à Lyon une cinquantaine de petites 
associations de crédit mutuel, formées au moyen 
de versements de dix centimes par semaine. Ces 
associations ne sont régies par aucun statut 
légal ; ce sont de simples groupes de vingt à trente 
personnes qui forment , par leurs cotisations , 
un petit fonds commun qui sert à prêter des 
sommes de 20 à 30 fr. aux chefsd'atelierau mo- 
ment du montage des métiers, ou quand d'autres 
besoins les pressent. Ces besoins sont tels que les 
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caisses sont à peu près toujours vides (1). » (Dé- 
position de M. Monet.) 

Un autre déposant, M. Meynard, s'explique 
ainsi sur le même sujet : 

€ S'il n'existe pas à Lyon de véritables 
sociétés de crédit mutuel, il existe divers groupes 
d'associés, au nombre de cinquante à soixante 
membres, qui, par des cotisations mensuelles de 
! fr. à 2 tr., constituent un fonds commun, lequel 



(i) Il existe à Lyon, en faveur des chefs d'atelier de la 
fabrique de soieries, une Caisse de prêts au capital de 
266,000 fr. environ. Ce capital, au 31 décembre 1864, 
était constitué de la manière suivante : 

Trésor impérial F. 150,000 » 

Dotation de la Caisse 90,000 > 

Subvention par la Chambre de 

commerce. 13,000 > 

Profils et pertes 14,667 19 

Dons divers 208 10 

F. 466,875.29 

Cette Caisse fait pour 120 à 130,000 fr. de prêtspar an. 

Elle est administrée par une Commission nommée par 

H. le Préfet du Rhône, et occupe en outre cinq employés. 

12 
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sert ensuite à faire des prêts aux associés par 
petites sommes de i5, 20 ou 30 fr. 

c Chaque Sociétaire, à tour de rôle, fait, le 
dimanche, la collecte des cotisations. 

« Ces associations prêtent, en général, sans 
intérêt. Mais si elles devenaient plus importantes 
et si les prêts devenaient également plus élevés, 
elles sentiraient sûrement la nécessité d'exiger 
un intérêt. » 

Les groupes solidaires, constitués sous l'im- 
pulsion de la Société lyonnaise du Crédit au 
travail^ soit dans le but de souscrire des actions 
de cette Société, soit pour faciliter aux personnes 
qui composent ces groupes, l'ouverture d'un 
crédit et la négociation de leurs valeurs, sont de 
véritables crédits mutuels, les uns temporaires,, 
en vue d'une opération spéciale; les autres per- 
manents, pour l'achat des matières premières, la 
consommation ou les opérations conunerciales. 
Cette solidarité , très-utile aux ouvriers et aux 
petits négociants, peut avoir les buts les plus 
divers. En vue de la faciliter et de la régulariser, 
les administrateurs de la Société lyonnaise du 
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Crédit au tr(wail ont fait imprimer à la suite des 
statutssociaux, un modèled'engagementsolidaire 
qui doit être rédigé sur papier timbré et dont 
voici la teneur : 

MODÈLE D'ENGAGEMENT SOLIDAIRE 

Noas soussignés , 
^Nom, prénoms, profession et denenre de cbaqne garant) 

Déclarons nous porter cautions solidaires de 
M. 

(Nom» prénoms, profession et demeure.) 

pour garantie de remboursement d'un emprunt 
de 

(Mettre la somme en tontes lettres.) 

qa'il désire contracter à la Société lyonnaise du Crédit 
au travail. 

En conséquence^ nous nous engageons solidaire- 
ment à rembourser ladite somme dans les huit 
jours qui suivront la date de son échéance , avec 
intérêts à 6 o/o Tan^ dans le cas où M. 
n'y ferait pas face , sous la seule condition d'être 
prévenus par lettre du non-paiement. 

Un homme actif et intelligent , M . Grespin , 
coutelier, l'un des chefs du compagnonnage lyon- 
nais, a fait de louables efforts pour constituer 
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une association de crédit mutuel entre les com- 
pagnons appartenant à la petite industrie. Un 
moment, il avait réuni jusqu'à cinquante adhé-' 
rents pouvant verser chacun 10 fr. au moins par 
semaine, pour former un capital qui eût bien 
vile acquis des proportions relativement impor- 
tantes. Malheureusement, faute d'entente , sa 
louable initiative n a pas eu le succès qu'elle 
méritait. Yoici en quels termes il a ^pliqua^ 
devant la Chambre de commerce, le but qu'il 
se proposait : 

« Je ne fais partie d'aucune société coopéra- 
tive. Je me suis surtout occupé de crédit mu- 
tuel. J'ai voulu fonder une société de cette nature, 
mais je n'ai pas réussi. Dans ma pensée, la so- 
ciélé que je voulais fonder s'adressait surtout au 
petit commerce, qui est la proie des usuriers, et 
qui aurait trouvé dans notre banque un crédit 
très-utile. Je connais bien les besoins de cette 
catégorie de personnes ; ils sont très-vifs ; cette 
catégorie est nombreuse et notre société lui 
aoraît rendu de très-grands ser-vic^, des services 
qui, à mes yeux, sont autremeut importants que 
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ceux que peuvent rendre les sociétés d'alimen- 
tation et même de production , car c'est par le 
crédit que l'ouvrier peut s'éleva réellement, 
plutôt que par le petit bénéfice que lui procure 
uno société alimentaire. » 

La première société de crédit mutuel fondée 
à Lyon est celle qui slntitule Société de Crédit 
mutuel et de Solidarité commerciale. Voici ce 
que nous en avons dit dans nos Bulletins : 

« Nous avons sous les yeux les Statuts delà 
Sodité de Crédit mutuel et de Solidarité commer^ 
ciale. Le préambule explique que le but des asso- 
ciés est d'étendre le crédit et de se faciliter 
entre eux les opération? commerciales ou autres. 
Un gérant avec la signature sociale dirige la 
Société sous la surveillance d'un Conseil. Le but 
de la Société étant un prêt d'argent contre une 
valeur souscrite à l'ordre du gérant par les socié- 
taires emprunteurs des fonds de la Société, nulle 
opération ne pourra être faite par le gérant, au 
moyen des fonds de la Société, avec des tiers. 

m La souscription est permanente; le capital 
social est indéterminé; chaque sociétaire peut 
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emprunter une somme double de sa cotisation, 
et s'élevant jusqu'à 600 fr., lorsque le souscrip- 
teur aura versé 300 fr., mais ne pouvant jamais 
dépasser cette somme de 600 fr. 

c Un souscripteur qui demandera une somme 
plus forte que celle à laquelle il a droit , pourra 
l'obtenir, non plus en argent, mais en billets 
endossés par le gérant, etc. 

« Toutes ces dispositions et celles qui suivent 
sont fort sages; une seule nous semble à blâmer, 
c'est celle d'après laquelle, lorsque les verse- 
ments de chacun des souscripteurs auront atteint 
300 fr., les sommes versées ultérieurement 
seront destinées à Tacquisition, au nom de la 
Société, d'une propriété immobilière indivisible, 
chaque part, au décès ou à la démission d'un so- 
ciétaire, devant retourner à la Société moyennant 
remboursement fait, au prix du dernier inven- 
taire, aux héritiers ou ayants-droit des socié- 
taires. 

a Nous n'aimons pas ces constitutions de biens 
de mainrinorte; elles n'offrent aucun avantage à 
la Société et peuvent lui être à charge , puisqu'il 
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lai faudra, à chaque décès ou à chaque démission, 
opérer un remboursement dans un moment 
trouvent inopportun. Supposez plusieurs démis- 
i^ions ou décès simultanés, et la Société peut 
succomber sous le poids des remboursements 
accumulés. Elle aura, me dira-t-on, la faculté 
d'emprunter par hypothèque sur son immeuble ; 
mais on sait dans quelles conditions onéreuses se 
font ces emprunts, et il serait bien plus simple 
de conserver toutes ses ressources disponibles 
pour les négociations et le commerce que de les 
immobiliser, nous ne savons en vue de quel 
avantage illusoire. Ce nest pas avec des im- 
meubles qu'on paie des traites^ nous disait 
un jour un banquier, eu parlant d'un né- 
gociant riche en maisons, en terres, mais 
nulfement en espèces ; en effet, celui-ci, à la pre- 
mière crise , se voyait obligé de suspendre ses 
paiements. » 

D'après les derniers renseignements que nous 
avons pu nous procurer sur la Solidarité com- 
merciale, cette Société possède aujourd'hui 
2^426 fr. 65 c. de capital, et a fait, dans le 



272 ASSOCIATIONS 

cours des dix derniers mois, 137 prêts, dont le 
plus élevé ne dépassait pas la somme de 300 fr. 

V Avenir j société de crédit mutml et solidaire^ 
s'est constituée récemment entre onze membres, 
sous la raison sociale Clausier aîné et C*'. L'ad- 
ministration se compose d'un président, d'un 
trésorier et d'un secrétaire, nommés en réunion 
générale, au scrutin secret. Ne peut en faire 
partie toute personne exerçant dans une autre 
société de crédit les fonctions d'administrateur. 
Une Commission de contrôle , composée de trois 
membres, surveille les actes de l'administration. 

La mise de fonds de chaque associé est de 
300 fr. destinés à former le capital social , plus 
100 fr. employés à souscrire une action de la 
Société lyonnaise du Crédit au travail, avec 
laquelle ï Avenir devra entrer en relations. Ces 
deux sou.^xriptions seront couvertes au moyen 
de versements dont le minimum exigib'esera de 
un franc vingt-cinq centimes par mois et par 
chaque associé. 

Selon les principes admis par les associés, les 
piôts et les cautionnements seront toujours 
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mutuels et solidaires entre eux tous. Pour la 
première an née, les prêts ou crédits et les caution- 
nements sont fixés à la somme de deux cent cin- 
quante francs par chaque membre, limite qui ne 
pourra être dépassée. Toutes les avances faites 
aux sociétaires seront représentées par des 
billets escomptables de même valeur, à Tor- 
dre de celui des membres qui aura la signature 
sociale. Ces valeurs ne pourront être escomp- 
tées que dans un cas de besoin réel et sur 
ravis du comité de contrôle conforme à celui 
<le Tadmiaistration. 

Toute opération avec des tiers est interdite à la 
Société. 

Telles. sont les principales dispositions de ce 
projet. Elles nous semblent bien conçues, et 
les précautions prises par ses rédacteurs pour 
renfermer la Société dans la slricie exécution de 
son objet, nous font bien augurer des succès de 
YAvenir. 
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CHAPITRE IV. 

ASSOCIATIONS DIVERSES. 

Pour donner une idée aussi complète que. 
possible des tendances vers l'association qui se 
manifestent dans le sein de la population lyon- 
naise, nous devons mentionner un certain nombre 
de sociétés créées ou restées à l'état de projet, et 
dont Tobjet ne se rattache directement à aucune 
(les catégories que nous venons d'étudier. 

La déposition de. M. Lapierre, ouvrier tisseur, 
dans l'enquête devant la Chambre de commerce, 
nous apprend que les ouvriers se sont occupés, 
à diverses reprises, de créer des bureaux d'tndt- 
cation et de prêts gratuits. 

Voici cette déposition : 

€ If. Lapierre. — L'organisation de ces bureaux a 
pour but de nous faciliter réciproquement les moyens de 
nous procurer du travail, et d'utiliser, sans frais sensi- 
bles, r.os métiers montes, en nous faisant connaître les 
fabricants qui ont des piic;îs à donner. Lorsque les frais 
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de montage seraient plus considérables, les prêts gratuits 
nous viendraient en aide. 

c Ces bureaux faciliteraient, en outre, aux fabricants 
les moyens de trouver les métiers montés pour le genre 
d'articles qu'ils auraient à produire. 

« M. le Président. — La Gbambre de commerce, 
consultée sur ces bureaux, a émis un avis favorable. 

» M, Lapierre. — Nous voulions que ces bureaux 
fussent rattachés à un bureau central et pussent se con- 
cescier entre eux. Ce concert n'a pas été approuvé par 
Tautorité. Elle nous a dit : Vous pouvez établir vos 
bureaux, mais je ne puis vous donner l'autorisation de 
vous réunir d'une manière permanente. 

H Je cite ce fait pour prouver que, sans la liberté de 
réunion, les associations, quelles qu'elles soient, ne 
pourront jamais marcher. C'est, à mes yeux, le point 
capital. > 

Le développement de Tinstruction, parmi les 
travailleurs, est également l'objet d'une louable 
préoccupation parmi les coopérateurs lyonnais 
<le toutes les classes. Le goût de la lecture se 
répand de plus en plus parmi les ouvriers, et un 
certain nombre d'entre eux se sont groupés dans 
plusieurs quartiers pour former des petits fonds 
de bibliothèques, dont les livres sont prêtés, à 
tour de rôle, aux sociétaires. 
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Plusieurs autres manifestations, relatives à ce 
besoin d'instruction» se sont fait jour autour de 
nous, je les ai signalées à diverses reprises dans 
mes Bulletins hebdomadaires publiés dans le 
Progrès, 

Je reproduis ici un de ces Bulletins, qui résume 
i\ peu près tout ce qu'il y a à dire sur ce sujet : 

« Le Progrès dujeudiâi juin 1866 annonçait, 
dans sa Chronique, que la 112' Société de 
Secours mutuels, composée en grande partie 
d'employés et de commis de notre ville, venait 
(le décider la fondation d'une bibliothèque et 
l'établissement de cours et conférences sur de 
sujets propres à intéresser et à instruire les 
sociétaires. C'est là un développement naturel 
et heureux du mouvement d'association ; c'est 
une des premières applications de ce mouvement 
à la formation de sociétés d'instruction, de celles 
que les Anglais appellent improvement societies , 
c'est-à-dire sociétés d'enseignement populaire , 
d'instruction professionnelle ou autre, de biblio- 
thèques populaires, etc. 

« Dans sa d'^position devant la commission 
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d'enquête sur les sociétés coopératives, Thono- 
rable M. Iules Simon réclamait avec beaucoup de 
raison qu'à défaut de la liberté entière d'associa- 
tion, il fût du moins accordé une place à ce genre 
de sociétés dans la nouvelle loi ; ses vœux n'ont 
pas été entendu?, et le nouveau projet, comme 
l'ancien, reste muet sur ce point ; il dépendra 
donc toujours du bon vouloir de l'administration 
d'autoriser ou de ne pas autoriser ce genre d'as- 
sociations. Espérons que, grâce à la dernière cir- 
culaire ministérielle, nos autorités useront avec 
bienveillance et dans un sens libéral du pouvoir 
discrétionnaire qu'elles possèdent. 

« Le contraire serait fâcheux, car nous tou- 
chons,croyons-nous,au moment où le mouvement 
coopératif, à peu près exclusivement renfermé 
jusqu'ici dans un ordre d'idées purement écono- 
miques, va chercher à se développer, comme c'est 
sa tendance naturelle, dans la sphère intellec- 
tuelle et morale. La louable résolution prise par 
les commis et employés de la 112' Société de 
Secours mutuels est un pas dans celte voie ; mais 
ce serait une erreur de croire que ce soit la 
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première tentative faite dans ce sens par les 
travailleurs de notre ville. Depuis longtemps, en 
effet, un certain nombre de corpè d'état ont établi 
^ des cours professionnels très-suivis, très-profi- 
t<ibles^ parce qu'ils sont faits à un point de vue 
essentiellement pratique et professés par des 
ouvriers mêmes. Ces cours ont généralement 
lieu dans le centre de réunion autorisée, chez la 
Mère, comme disent les travailleurs. 

«t Dans un but identique , un certain nombre 
de compagnons des devoirs réunis ont obtenu 
lautorisation de fonder un cercle dans lequel ils 
ont créé une bibliothèque, et où sont faits régu- 
lièrement des cours professionnels, ainsi que des 
<*.onférences sur divers sujets. Dans le courant 
de 1865, les ouvriers compagnons ont organisé 
il la Rotonde des firotteaux une exposition des 
produits de leurs iiidustries diverses. Enfin, un 
certain nombre de membres de ce même com- 
pagnonnage ont également obtenu rautorisation 
de se réunir périodiquement pour élaborer les 
statuts d'une véritable société d'instruction pro- 
fessionnelle, dont les cours , pour être le mieux 
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possible en analogie avec la capacité et les besoins 
des classes ouvrières, seraient professés par les 
travailleurs eux-mêmes. Nous trouvons le germe 
de cette idée dans une déposition faite devant la 
Chambre de commerce de Lyon, lors de l'enquête 
sur la coopération . 

c Cette déposition, qui avait heureusement 
impressionné plusieurs des membres de la 
Chambre, signalait comme un des besoins les 
plus pressants de la classe ouvrière, le besoin 
d'instruction. Les divers cours professionnels 
établis jusqu'ici ne répondent que très-impar- 
faitement à leur but, disait le déposant, parce 
qu'ils sont faits par des savants, par des hommes 
de théorie et non par des hommes pratiques. 
« Pour qu'un ouvrier apprenne et ait confiance, 
< ajoutait-il, il faut que ce soit un ancien 
« ouvrier qui lui apprenne son métier dans le 
€ langage inême de l'atelier ; les professeurs de 
« la Société professionnelle, n'appartenant pas 
« à la classe ouvrière, ne peuvent pas être bien 
€ compris. Le vrai et utile cours est celui qui 
€ est fait dans un atelier, quand la journée est 
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< iinie, au milieu des outils et des pièces que 
« œux qui fréquentent les cours manient tous 
a les jours. 11 existe de ces cours dans le compa- 
« gnonnage, et ils sont d'une grande utilité pour 
« hâter l'apprentissage et le rendre vraiment 
« fructueux (1). » 

La Société d' Enseigfiement professionnel du 
Rhône, à laquelle faisait allusion M. Grespin, 
dans sa déposition ci-dessus, aétécrééeen 1864, 
dans le but de répandre l'instruction parmi les 
adultes âgés de se ze ans au moins. 

Cette Société, bien que due à une initiative 
venue d'en haut (M. Arles- Dufour en est le 
fondateur), tient compte, dans son organisation, 
de l'initiative individuelle, et est constituée sous 
la forme dune association libre. C'est par là 
(|u'elle se ratlache au mouvement coopératif. Son 
jirésident, M. Germain, dans son discours d'inau- 
guration, a très-bien fait ressortir ces carac- 
tères spéciaux de l'enseignement professionnel : 

(4) Déposition de M. Crespin, coutelier. L*autorisation 
soliicilée en faveur de cette siocicté d'instruction ontre ou- 
vriers n*a pas élé accordée.' 
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« Il suffit, disâU-il, de parcourir les Statuts de 
notre Société pour se convaincre qu'ils ont été 
rédigés dans un temps où l'on compte sur l'ini- 
tiative individuelle et l'association libre. C'est, 
en effet, au public que votre Société remet tout 
d'abord le soin d'indiquer les arts ou les sciences 
dont l'enseignement peut être le plus utile. Puis, 
(;eux-là mêmes qui ont adressé des demandes 
sont appelés à constituer les cours ; ils reçoivent 
les nouveaux auditeurs, ils votent un règle- 
ment intérieur, ils choisissent parmi eux les 
commissaires chargés de maintenir la discipline 
et d'administrer les cours, ils fournissent des 
cotisations mensuelles. Tous concourent ainsi 
activement à la formation de la Société, inter- 
viennent dans sa marche, contribuent à son 
budget. Pour augmenter ses ressources finan- 
cières, notre Société s'adresse au concours de 
chacun. Tout le monde est appelé à fournir, 
comme sociétaire ou comme fondateur, le:5 
sommes que nos services réclameront. Les com- 
missaires, les sociétaires, les professeur.^ et, eu 
un mot, tous les éléments qui composent la 
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Société prennent part à la nomination du Conseil 
d'administration. » 

Dans Texercice 1865-1866, cette Société a 
établi, dans les divers quartiers de l'agglomé- 
ration lyonnaise, des cours de chimie, de dessin, 
de géométrie, d'arithmétique, de comptabilité, de 
grammaire, de droit commercial, de physiolo- 
gie, etc., au nombre de vingt-cinq à trente. 
Elle a donné vingt-sept conférences sur divers 
sujets, par MM. F. de Lesseps, Batbîe, Philibert- 
Soupé, Cunet, F. Passy, Audiganne, E. Morin, 
J. Du val, Dameth, Jules Simon, etc. Enfin, elle 
a fondé une bibliothèque qui possède déjà plus 
tle 500 volumes. 



DE TARARE. 383 



CHAPITRE V. 

ASSOCIATIONS COOPÉRATIVES DU DÉPARTEMENT DU 
RHÔNE5 EN DEHORS DE l'AGGLOMÉRATION 
LYONNAISE. 

En dehors de Lyon, cinq Sociétés de produc- 
tion fonctionnent dans le département du Rhône : 
deux à Tarare, deux à Villefranche , une à 
Neuville. 



j I. Union des Tisseurs de Tarare, Mâgdinieii et O^, 

fondée en février 1858. 

Société en nom collectif à Tégard du gérant, 
en commandite à l'égard des souscripteurs 
d'actions. 

But de la Société : le tissage, la fabrication 
et le commerce des mousselines et articles de 
nouveautés en tout genre de tissage de Tarare. 
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Outre sa fabrique, VUnion possède un ma- 
gasin de draps, toiles, cotonnes et nouveautés 
pour le détail. 

Au d'îbut, le capital était de 12,500 francs 
avec 250 actionnaires. Aujourd'hui, grâce à la 
prospérité de l'entreprise durant la plus grande 
partie des sept années de son existence, elle 
compte 700 porteurs d'actions et un capital de 
75,000 fr. 

Depuis 1860, le dividende distribué a été de 
35 francs par action. 

Dans ce moment-ci, des circonstances défavo- 
rables, telles que le manque de demandes de 
la nouveauté plumetis, la hausse des cotons, la 
concurrence ruineuse de la Suisse, par suite du 
régime libre-échangiste, ont ralenti la marche des 
affaires, qui ne sont plus que de 40 à 50,000 fr. 
par an, pour la fabrique seulement. 

§ II. Tisseurs-Unis — Faye et O^. 

Association démembrée de la précédente et 
conslituée de la même manière. Capital primi- 



DE TARARE. 285 

tif : mm) fr. Le (^pital nominal, de 25,000 fr. , 
est divisé en 50 actions de 500 francs. Cette 
Société fobrique le même article que la précé- 
dente. 

Les gérants constatent que la marche de ces 
sociétés ne présente pas de difficultés sérieuses. 
Il faudrait, disent-ils, de bien grands revers ou 
i^ne bien déplorable administration pour les 
empêcher de prospérer. 

§ III. Union conlomle. 

Une troisième Société productive est en voie 
de formation à Tarare, sous le titre d'Union 
cantonale ; elle a pour but le tissage, la fabrica- 
tion et le commerce des mousselines et articles 
de nouveautés en tous genres de tissus de 
Tarare. 

La forme adoptée est celle de la Société en 
nom collectif à l'égard de la gérance, et en com- 
mandité à l'égard des actionnaires. Le capital 
social, fixé à la somme 4e 15>000fr., est repré- 
senté par 150 actions de 100 fr. chacune. 
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Les statuts ne stipulent aucune part relative- 
ment au travail; les bénéfices sont répartis 
entre les actionnaires^ sauf un prélèvement de 
iO 7o pour créer une caisse de réserve. 

Une souscription est ouverte dès ce jour, et 
les dépôts de toute somme sont reçus depuis 
'M) centimes. 

§ IV. Société des Tisseurs- Unis, Chassin et Cie, rue 

Cbavannes , à Villefranche. 

Association en nom collectif à l'yard du gé- 
rant et en commandite par actions à Tégard des 
actionnaires. Elle a été fondée le 20 mars 1856. 

Le capital primitif était de 4 à 5,000 fr. 
Le nombre des sociétaires est de 73, ainsi ré- 
partis : 43 associés travailleurs, 30 associés- 
commanditaires. 

L' objet de la Société est le tissage de la laine 
et du coton ; les résultats obtenus ont été cens* 
tamment favorables. La meilleure preuve de ces 
succès résulte de ce fait que durant la crise co- 
tonnière, au moment où toutes les fabriques du 
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même genre ont été obligées de suspendre leurs 
travaux , les deux associations de Yillefranche 
n'ont pas arrêté un seul jour leurs métiers. 

Les Tisseurs-Unis ont toujours pu fonctionner 
avec leur capitil; une seule fois ils ont em- 
prunté la modique somme de 1,500 fr. 

§ Y. AssociatUm des Tisseurs , Vially-Décote et G'» . 
rue Gbavannes, Villefranche. 

La fondation de cette Société remonte à fé- 
vrier 1856 ; elle a la même forme que la précé- 
dente; le capital primitif était de 10,000. fr., 
le capital actuel est de 43,000 fr. Le nombre des 
sociétaires est de 100, dont 70 travailleurs et 
30 commanditaires. 

Elle a emprunté dans le cours de son exis- 
tence 8 à 10,000 fr. 

Les deux sociétés font une somme annuelle 
d'affaires, la première de 90,000 fr., la deuxième 
de 160,000 fr. environ. 

La principale difficulté qu'elles ont rencontrée 
est résultée de la crise cotonniére ; elles se plai- 
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gnent aussi teaucoup de la concurrence des 
tisseurs de la montagne qui, cultivant une pièce 
de terre suffisante pour leur entretien, peuvent 
travailler à des prix très-réduits. 



§ VI. Société des Imprimeurs sur (î/o/fe«, Vincent et C»«, 

à Neuville. 

Le manque de capitaux suffisants a constam- 
ment entravé la marche de cette Société, qui a dû 
une première fois suspendre ses opérations. Au- 
jourd'hui elle fonctionne, croyons-nous, avec 
un certain succès. 



§ VIL La Beaujolaise, Société de Crédit mutuel de 

Villefranche. 



C'est une commandite par actions avec gé- 
rant responsable. Le capital primitif était de 
IK,0(X)fr. 
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Les progrès de cette Société ont été rapides 
ainsi que le constatent les chiffres suivants : 

DATES NOMBRE CAPITAL CAPITAL CAPITAL 

d'actionn. souscrit, versé, dedépôt. 

31 janvier 1865.... 9 2>300 920 * 

3 août 1865 18 15,000 6,000 » 

30 septembre 1865.. 28 17>200 6,850 500 

31 décembre 1865.. 62 23,300 '9,320 1,500 

12 février 1866 78 26,700 13,350 3,300 

15 mars 1866 89 29,600 15,000 >t 

Les Statuts primitifs, imparfaits sous plusieurs 
rapports, ont été modifiés par l'Assemblée géné- 
rale tenue en janvier 1866, et dans laquelle fu- 
rent prises les décisions suivantes : 

€ Pour remplir plus aisément le but de la 
société, dont les affaires prennent chaque jour 
plus d'activité, il est fait un appel de fonds 
de 20 fr. par action, payables par à-compte 
de 10 fr. chaque trimestre. Plusieurs membres 
ayant demandé à libérer entièrement leurs ac- 
tions, cette faculté leur est accordée, 

« Chaque sociétaire ne pourra obtenir un 
crédit excédant deux fois sa mise de fonds. 

13 
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t Les avances et escomptes n'auront lieu qu'en 
faveur des seuls sociétaires; les statuts impar- 
faitement explicites à cet égard seront modifiés 
de manière à ce que la Société se renferme 
exclusivement à l'avenir dans le rôle de crédit 
mutuel dont elle s'est parfois écartée. 

€ La commission de surveillance, pour repré- 
senter tous les intérêts, devra renfermer à l'ave- 
nir trois membres pris parmi les sociétaires de 
la campagne ; le reste des membres appartenant 
à la ville. 

c Bien qu'il n'eûtpas été foit àcemcmient d'iii* 
ventaire régulier, il résultait du bilan sommaire 
dressé pour éclairer rassemblée sur la situatiou 
des affaires sociales, que les bénéfices obtenus 
représentaient de 4 à 4 1/2 7o du capital versé. » 

La mauvaise gestion d'un employé a mis un 
instant la Beaujolaise à deux doigts de sa perte . 
mais elle s'est bientôt relevée, grâce à la persévé- 
rance et à l'énergie de plusieurs de ses membres. 
Aujourd'hui, elle a repris avec un plein succès le 
cours de ses opérations, ainsi que le constatent 
les chiffres suivants donnés par M. Mogenet, 
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secrétaire de la Commission de surveillance de 
œtle Société : 

Solde en caisse au 31 octobre fr. 978 3o 

Sommes reçues du ler au 15 novembre. 4 1,291 65 

Total fr. 12,î69 95 

Elle a payé pendant la même époque, fr. 12,195 30. 

Solde en caisse au 15 novembre fr, 74 65 

Au 15 novembre, son portefeuille est de fr. 20,310 95 
représentés par 81 billets o\^ traites^ souscrits par des 
personnes bien solvables. 



§ VIIT. 

On nousr signale^ dans le voisinage de Lyon, 
deux sociétés de consommation : l'une à Mont- 
Chat, Tautre àEcuUy. La première a une cer- 
taine importanxue et existe déjà depuis quelque 
temps. Nous ne savons rien sur ia deuxième . 
peut-être est-elle restée à l'état de projet. 
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CHAPITRE VI. 

ASSOCIATIONS COOPÉRATIVES DE SAINT-ETIENNE 

(LOIRE). 



§ i^r. Sociélé de ConsommcUion ei de Matières premières. 

Depuis 1855, il existe à Sairit-Etienne une As- 
sociation de coasommation sous la raison sociale 
Morel et C*'; la forme primitive était la comman* 
dite par actions, avec trois gérants solidairement 
engagés en nom collectif. 

La Société est formée « pour l'achat et la 
« vente des objets d'épicerie, articles de toile, 
< draps, rouennerie et autres étoffes; articles 
« de passementerie propres aux métiers Jacquard 
« et autres ; vins, liqueurs et eaux-de-vie, et tous 
€ les autres objets d'entretien et de consom- 
« mation de première nécessité ». (Art. 2.) 
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, Oa voit d'après ce programme que Tobjet de 
la Société stéphanoîse est plus vaste que celui des 
associations lyonnaises de la même catégorie. 
Elle vise à devenir, non-seulement une épicerie 
sociale, mais un véritable magasin de matières 
premières, embrassant une fouie d'objets, et com- 
parable à ce qui s'est créé de plus général en ce 
genre en Allemagne et en Angleterre. 

Le fonds est de cinquante mille francs, divisés 
en mille actions de cinquante francs chacune. 
Les actions sont nominatives et payables par 
dixième, de mois en mois, jusqu'à parfait ver- 
sement. Elles ne produisent aucun intérêt et ne 
donnent droit qu'à une part proportionnelle 
dans le fonds social et la répartition des bénéfices. 

Les bénéfices des cinq premières années n'ont 
pas été distribués, ils sont restés à la masse pour 
augmenter le capital. 

L'Association est administrée par des gérants, 
sous le contrôle d'un Conseil de surveillance 
nommé par l'assemblée générale. 

Toutes les diflBcultés qui peuvent naître à 
l'occasion des affaires sociales doivent être sou- 
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mises à des arbitres amiables compositeurs 
nommés par le tribunal civil de Saint-Etienne , 
à ta requête de la partie la plus diligente. 

Diverses modifications ont été apportées à ces 
Statuts. 

C'est ainsi, qu'en 1856, les trois gérants pri- 
mitifs furent remplacés par un Conseil de gérance 
composé de quinze membres. 

Cette combinaison ne produisant pas de bons 
résultats, le Conseil de gérance, dès 1857, 
donna sa démission et céda sa place à un gérant 
unique. C'est sous cette dernière forme que la 
Société a fonctionné depuis lors. 

En 1865, dix années après sa fondation, la 
totalité du capital social n'était pas encore sous* 
crite. Sur les mille actions primitives, sept cents 
seulement avaient été placées, il en restait trois 
cents qui étaient délivrées aux postulants, avec 
clause de cinq ans d'abandon du revenu au fonds 
social. 

Depuis l'origine de l'Association, il a été dis- 
tribué à chaque sociétaire 40 fr. de dividende en 
espèces , soit 80 7o. . 
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En outre, il résulte de Tinventaîre que Tactif 
social a pris une plus-value telle, que le titre de 
60 fr. doit aujourd'hui être estimé à une valeur 
minimum de 190 à iSO fr. 

Les ventes ont lieu au comptant. Par déroga- 
tion à cette règle, les porteurs d'actions peuvent 
cependant obtenir un crédit, mais jusqu'à concur- 
rence seulement de la valeur de leurs titres 
d'actions qu'ils déposent en garantie. 

A ses débuts, TAssociation n'a pas tenté de 
réaliser tout Tensemble de son programme, ce 
qui lui eût été difDcile, attendu ses modestes res- 
sources. Elle n'a d'abord établi qu'un magasin 
de denrées alimentaires. Bientôt, elle y a adjoint 
une boulangerie qui débite 500 kil. de farine 
par jour, et vend du pain d'excellente qualité à 
2 c. au-dessous du prix courant. Peu à peu 
elle a acquis, sur ses bénéfices, une machine à 
vapeur pour fabriquer le chocolat, une machine 
pour scier le sucre en lingots et une autre ma- 
chine pour le casser. Récemment elle a ouvert 
one maison de draperies et de nouveautés; elle se 
propose d'y adjoindre, sous peu, lecommercede 
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la passementerie et des fournitures pour métiers. 

Cette Association est parfaitement organisée. 
De vastes magasins, une bonne comptabilité, un 
personnel actif et intelligent, en ont fait une 
maison de premier ordre. Commencée avec un 
capital de 4,000 f r. , elle possède aujourd'hui un 
avoir qui peut être estimé à 80,000 fr. Le 
chiffre de ses opérations est de 150,000 fr. par 
année ; la draperie à elle seule fait pour plus 
de 20,000 fr. d'opérations. Le nombre de socié- 
taires est actuellement de trois cent soixante 
environ. 

Nous devons constater, comme un fait inté- 
ressant et malheureusement trop rare encore, 
l'existence de relations commerciales entre les 
coopérateurs de Saint-Etienne et ceux de Vienne. 
La Société de Beauregard, de cette dernière ville, 
fournit, en eflfet, au moyen de sa fabrique de 
draperie et de meunerie la presque totalité du 
drap et de la farine nécessaires à la Société stépha- 
noise. Des relations analogues s'établiront, sans 
doute bientôt, pour les denrées coloniales, avec 
la Provençale , cle Marseille. 
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§ II. Société des Ruhaniers, 

La Société des Rubaniers de Saint-Étienae a 
été constituée en 1863, pour la fabrication et la 
vente des rubans en tous genres. Elle était pri- 
mitivement en nom collectif, plus tard, par une 
modification à l'article 1", elle fut établie 
en commandite simple, avec un gérant respon- 
sable. 

Nul ne peut être sociétaire s'il n'exerce ou 
n'a exercé une profession se rattachant directe- 
ment à la fabrique et à l'industrie des rubans. 

Le nombre des sociétaires est illimité. 

L'apport de chaque sociétaire est de 500 fr. 
au moins ; nul ne peut avoir une mise de fonds 
de plus de 3,000 fr. 

Les apports peuvent être faits par fractions 
dont le minimum est de 3 fr. par mois. Ils ne 
portent pas d'intérêt. 

En cas de retard .dans les versements, le so- 
ciétaire, un mois après une mise en demeure, 
sera considéré comme s'étant retiré de la Société. 
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Oo pourra lui demander des dommages-intérêts; 
il perdra entièrement les versements déjà 
effectués, qui demeureront acquis à la Société. 
Néanmoins, il pourra être dérogé à la sévérité de 
cette clause en faveur du sociétaire malheureux, 
malade ou appelé sous les drapeaux. (Art. 9.) 

tes bénéfices sdtrt distribués entre tes associés 
prôportionnellemenl à leur mise de fonds. Les 
pertes doivent être supportées dans les même 
proportions. Avant toute répartition, 25 7o sont 
prélevés sur les bénéfices pour créer un fonds 
de réserve et iO 7o sont attribués au gérant. 

La gestion des affaires sociales est confiée au 
gérant, sous le contrôle et la surveillance d'un 
Conseil d'administration, composé de 15 mem- 
bres. Une assemblée générale de tous les socié- 
taires a lieu au moins une fois par an. 

Les opérations sociales ont commencé, il y a 
deux ans, dès que les versements ont eu atteint 
la somme de 50,000 fr. 

La première année le gérant s'est borné à 
acheter des matières premières ; il a fort bien 
réussi , et, ^râce ii la hausse qui s'est produite 
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peu après sur les soies, l'Association a réalisé un 
joli bénéfice. La seconde année, on a abordé la 
fabrication des rubans, qui est généralement 
effectuée d'une manière remarquable; on en 
ver^a de beaux échantillons à l'Exposition 
de 1867. 

L'Association a déjà changé une fois de gérant, 
ceiai*ci se plaignait de l'intervention un peu 
jalouse et tracassière des sociétaires et du Conseil 
d'administration dans les actes delà gestion. 

Voici en quels termes s'exprimait, en mai 
1865, le membre de la Chambre de commerce 
chargé d'étudier l'organisation et la marche de 
cette intéressante Association : 

t Lç crise qui pèse sur l'industrie rubanière 
a été défavorable à cette entreprise. Les éco- 
nomies des ouvriers se sont épuisées, il ne leur à 
guère été possible de faire des épargnes pendant 
ces dernières années, aussi leurs versements à la 
caisse sociale se sont-ils difficilement effectués. 

c Néanmoins, la Société possède aujourd'hui 
SO,OO0fr. réalisés. 

c Quelques soGiétaires se sont retirés, mais 



300 ASSOCIATIONS 

ils ont été remplacés par de nouveaux adhérents. 

< Le nombre des souscripteurs, illimité d'après 
les Statuts, est aujourd'hui de onze cent vingt- 
quatre. 

c Les ouvriers qui se sont associés forment 
environ la moitié des meilleurs ouvriers en soie 
de Saint-Ëtienne. Il y a, dans ce fait, une cer- 
taine garantie pour la réussite de Tentreprise. 
Outre leur capital argent, les associés possèdent 
entre eux tous 2,500 à 3,000 métiers des mieux 
organisés. 

« Il est probable qu'en toute occassion ils 
seront disposés à donner la préférence à leur 
maison, quand elle aura besoin du concours 
d'un certain nombre d'entre eux. 

€ La Société ne s'engage pas à occuper les 
ouvriers commanditaires ; elle est libre de faire 
travailler qui elle veut, et les ouvriers sont libres 
aussi de travailler pour qui bon leur semblera. 
Mais on ne peut pas douter qu'en tout temps et 
surtout dans les moments d'activité, la Société 
ne retire un grand avantage d'avoir le privilège 
de choisir entre les ouvriers les plus habiles. 
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« Les hommes placés à la tête de TÂsso- 
ciation sont expérimentés. .... 

« En résumé, la Société a un but utile (1).» 
Aujourd'hui cette Association possède 90,000 f . 
de capital versé, et 700,000 fr. de capital sous- 
crit par mille trois cents sociétaires. Elle a fait 
100,000 fr. d'affaires dans le courant du dernier 
exercice. 



S m Société commerciale et industrielle des Veloutiers 

réunis. 

Cette Société n'a que récemment promulgué 
ses Statuts définitifs qui nous apprennent que 
celle entreprise est, comme la précédente, une 
commandite simple avec un gérant, et qu'elle a 
pour but « la fabrication, la vente et générale- 
< ment toutesles opérations relativesà l'industrie 
€ et au commerce des velours. » Un Conseil de 
surveillance contrôle les actes du gérant. 



(1) Extrait du rapport de M. X. Larcher à la Chambre 
de commerce de Saint-Étienne. 
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Peut être admis comme sociétaire, tout indi- 
vidu exerçant une industrie se rattachant à celle 
du velours. 

Le capital social est ûxé à la somme de 
900,000 fr., et pourra être indéfiniment aug- 
menté en vertu d'un vote de l'assemblée 
générale. 

L'apport de chaque associé est fixé à la somme 
de 3,000 fr., réalisables en espèces ou en na- 
ture , c'est-à-dire en métiers, en marchandises. 

L'apport en espèces est productif d'intérêt. 

A Tin verse de ce qui se passe chez les Ruba- 
niers, la Société des Veloutiers est tenue, dans 
la mesure du possible, de fournir du travail à 
tous ses membres, soit dans ses ateliers, soit 
chez eux. Les chefs d'ateliers doivent occuper 
les ouvriers sociétaires de préférence à tous les 
autres. 

Il est remarquable, en effet, que, malgré le 
taux élevé de l'apport social, les simples ou- 
vriers peuvent cependant faire partie de la So- 
ciété, grâce aux facilités accordées pour effec- 
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tuer les versements, qui peuvent être complétés 
jusqu'à parfaite libération : 

1* Par la retenue d'un dixième faite à cha- 
que paie sur les sommes qui pourront être 
dues pour son travail au sociétaire dont l'apport 
n'est pas complet ; 

2** Par la retenue de tous les bénéfices qui 
pourront être attribués audit sociétaire. 

Le travail est payé aux pièces et tous les mois. 
Il a droit quelle que soit sa nature à une dou- 
ble rétribution. D'abord, à une première rétri- 
bution, représentant le salaire ; ensuite, à une 
part du produit à titre de complément de prix 
de main-d'œuvre. 

Le salaire est toujours dû aux travailleurs qui 
sans lui ne pourraient subvenir à leurs besoins. 
Quant au complément de prix de main-d'œuvre, 
ou part dans le produit, il ne peut être ré- 
clamé que si l'inventaire établit pour l'exercice 
une somme déterminée de bénéfices. 

Voici de quelle manière est réglée la part 
qui, dans les produits , revient d'une part au 
travail, de l'autre au capital. 
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L'article 37 des Statuts établit que l'excédant 
constaté par un inventaire de l'actif sur le passif 
représente : 

r Le complément du prix de la main- 
d'œuvre ; 

2" Les bénéfices de l'entreprise. 

Cet excédant est partagé entre le capital et le 
travail, proportionnellement à la part pour 
laquelle chacun de ces deux éléments a contribué 
à la production. 

A cet effet, pour connaître la part qui revient 
à la main-d'œuvre et celle qui doit être consi- 
dérée comme le bénéfice réel de Tentreprise, on 
séparera, dans le compte des dépenses de 
Tannée, la somme qui aura été payée pour main- 
d'œuvre de toutes les autres dépenses, et l'excé- 
dant de l'inventaire sera divisé entre ces deux 
comptes, proportionnellement à leur impor- 
tance, de sorte que si la main-d'œuvre entre 
pour 40 7o dans le chiffre total des dépen- 
ses, il lui sera attribué deux cinquièmes de 
l'excédant et les trois autres cinquièmes seront 
considérés comme bénéfices de l'entreprise. 
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La somme formant le complément du prix 
de la maîn-d'œavre est partagée entre tous les 
associés, proportionnellement au travail fourni 
par chacun d'eux. 

La part constituant les bénéfices proprement 
dits est répartie de la manière suivante : 

1" Trois dixièmes au fonds de réserve; 

2" Un dixième à la gérance ; 

3** Six dixièmes à répartir entre tous les asso- 
ciés proportionnellement à la somme versée 
par chacun d'eux dans la commandite. 

Nul ne peut être admis dans la Société sans 
l'agrément du Conseil de surveillance. 

Un jury de cinq membres est institué à l'effet : 

1* Déjuger en dernier ressort toutes les con- 
testations qui peuvent s'élever entre associés ou 
entre la Société et les associés; 

2* De statuer, en dernier ressort, sur les dif- 
férents qui pourraient exister au sujet de la 
distribution et de la réception du travail et géné- 
ralement sur les difficultés de toute, nature qui 
viendraient à se produire dans le sein de TÂs^ 
sociatioa; 
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3» De juger et réprimer toutes les infractions 
])révaes parle règlement établi pour la disciplino 
de râtelier et l'administration intérieure. 

Ces Statuts sont terminés par un tarif des 
prix (le la façon des velours de tout genre et des 
conditions auxquelles la Société fera travailler 
ses commanditaires. 

La souscription des veloutiers r^nis a été 
ouverte en janvier 4866 ; dès les premiers jours, 
plus de 60,000 fr. avaient été souscrits. En 
juillet dernier, a été tenue l'assemblée générale; 
elle a décidé le commencement des pr^nières 
opérations , dont le résultat ne nous est pas 
encore connu. Nous disions,le i i décembre 1866, 
dans le Progrès, en parlant des débuts de cette 
Association : 

Les veloutiers de Saint-Étienne ont achevé 
la rédaction de leurs Statuts, et ils espèrent 
bientôt voir fonctionner leur association qui, 
pour ses débuts, se contentera d'occuper un 
nombre de métiers en rapport avec les premiers 
vwsements eJBTectués, et, par conséquent, fort 
restreint. Ce n'est que peu à peu et toujours en 
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proportion des ressources de la Société que 
ce nombre sera augmenté, 

Cette manière de procéder, en allant ainsi 
du petit au grand, en ne faisant jamais un pas 
en avant sans s'être bien assuré de la stabilité du 
sol sur lequel on s'avance, est la vraie manière de 
réussir. C'est ainsi seulement , par une pratique 
prudente, par une série d'essais, de tâtonnements, 
de laborieuses expériences, que l'on pourra es- 
pérer de constituer les grandes sociétés produc- 
tives qui, comme celle des volontiers, des tisseurs, 
destullistes, ont la prétention d'embrasser des 
milliers de travailleurs et des branches entières 
d'industrie. Il y a pour la fondation de ces 
sociétés, sans précédents dans l'histoire de la 
coopération, des données inconnues et des périls 
qu'une sage réserve, une prudence à toute 
épreuve, pourront seules écarter et prévenir. 

f IV. Sosiétés en voie de formation. 

Parmi les autres sociétés coopératives en voie 
de formation dans le chef-lieu de la Loire, 
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nous devons mentionner en première ligne celle 
des Teinturiers, qui se sont ralliés au nombre de 
huit cents environ,à l'Association des Teinturiers 
lyonnais; les plâtriers, les maçons et plusieurs 
autres corps d'état ont jeté dans la même loca- 
lité les bases de diverses associations. De ces 
tentatives, les unes ont avorté, les autres conti- 
nuent lentement la souscription qui doit leur 
fournir un capital. 

f y. La Stâphanmet Société de Crédit au travail. — 
Lâforest et O, rue des Arts, 7. 

Cette Société, constituée sous la forme de com- 
mandite simple, a pour but d'aider à la formation 
des sociétés coopératives et de développer le 
crédit populaire. 

La souscription ne peut être moindre de cent 
francs. Elle peut être versée en une ou plusieurs 
fois. 

En octobre dernier, le capital s'élevait à la 
somme de 38,500 fr., souscrit par trois cent 
vingt-huit adhérents. 



DE SAINT-ÉTIEME. 309 

La balance des comptes s'établissait comme 
suit^ au 30 septembre : 

Actif. 

Caisse (espèces] F. 691 60 

Portefeuille (effets à recevoir) 6,079 80 

Banquiers (dépôts) 391 30 

Frais de premier établissement .... i,737 90 

F. 8,900 50 

Passif. 

Versements des souscripteurs F. 7,792 50 

]>épôts en compte-courants 999 35 

Agio 108 65 

F. 8,900,50 

S VI. Délibération de la Chambre de commerce 

de Saint-Étienne. 

Yoici la délibération et Tavis de la Chambre 
de commerce de Saint-Etienne, en date du 
22 novembre 1865, à la suite de l'enquête à 
laquelle elle avait procédé touchant la loi sur 
les sociétés coopératives. 
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La Chambre prend la décision suivante : 

c II sera écrit à M. le ministre que Tenquéte 
ouverte aa secrétariat et les dires provoqués à 
domicile n'ont fourni aucun résultat ; aj^Hirem- 
ment que les diverses industries de la ville de 
Saint-Étienne ne sentent pas le besoin d'un 
remaniement dans la législation qui régit actuel- 
lement les sociétés commerciales et industrielles. 

« La Chambre est d'avis que les lois au- 
jourd'hui en vigueur suffisent amplement au 
développement de toutes les sociétés qui ont 
une raison d'être, et qui ont besoin de se 
produire. 

c Elle en donne pour preuve rétablissement 
des deux sociétés fondées à Saint-Étienne pour 
la rubanerie et Tépicerie. Elle s'en réfère à cette 
occasion aux renseignements qu'elle a déjà four- 
nis au mois de mai dernier. > 
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CHAPITRE VU. 

Association des Tailleurs de piètre de Villebois (âîd). 

« Rien de nouveau sous le soleil, même en 
matière de coopération, » est -on tenté de 
sécrier après avoir lu la brochure qu'a publiée 
M. Audiganne sur une Société coopérative d'ou- 
vriers dans les montagnes du Bugey. 

Dans son excursion à travers ce petit monde 
coopératif si rapproché de nous et cependant si 
inconnu, M. Audiganne avait pour guide. un de 
nos compatriotes, artiste de talent, écrivain 
délicat, et par-dessus tout observateur fin, pers- 
picace et spirituel ; avec un pareil guide on ne 
saurait s'égarer, aussi M. Audiganne nous a-t-il 
rapporté de son exploration une véritable décou- 
verte, celle des pionniers des bords du Rhône, 
œlle d'un petit continent social encore inexploré 
dont M. Clair Tisseur est le Christophe Colomb 
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et M. Audiganne l'Améric Vespuce. Que ces deux 
amis me pardonnent ce rapprochement ambi- 
tieux et c Honni soit qui mal y pense » . 

On a souvent reproché à la coopération d'être 
issue du socialisme ; c'est une filiation dont elle 
ne croirait nullement avoir à rougir, mais qu'elle 
doit cependant répudier complètement dans le 
cas spécial qui nous occupe. Les Tailleurs de 
pierre de Villebois, lorsqu'ils tentèrent, en 1835, 
leur premier essai d'association ouvrière; igno- 
raient certainement, au fond de leurs vallons 
écartés, les noms, assez peu populaires à cette 
époque , de Saint-Simon , de Fourier ou de 
Robert Owen. La nature même de leur travail, 
le rapprochement continu des ouvriers entre eux, 
la similitude à peu près absolue de leur besogne, 
la simplicité des opérations de leur industrie, 
comme aussi l'esprit de famille, d'ordre, d'éco- 
nomie de ces populations laborieuses, toutes ces 
diverses circonstances les conduisirent naturel- 
lement à concevoir l'idée et à tenter la réalisation 
d'une alliance qui, en groupant des ressources 
impuissantes isolément, devait procurer les 



forces, les avantages , les bénéfices de l'exploi- 
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tation collective. 

Qu'on veuille bien le remarquer, cette Société 
ouvrière, fondée, il y a plus de trente ans, à une 
époque où l'on balbutiait à peine dans les ateliers 
les plus avancés le mot d'association est, à 
notre connaissance, la première, dans l'ordre 
des temps, de toutes les sociétés coopératives. 
Notez , comme le remarque M. Audiganne , que 
ce n'était point là l'union fortuite d'un petit 
nombre d'individus, car la Société comptait 
cent vingt membres et reposait sur un pacte 
minutieusement élaboré. 

Que l'on remarque aussi que ce mouvement 
isolé, précurseur lointain du grand mouvement 
actuel, débutait non par la société de consomma- 
tion, comme en Angleterre, non par celle de 
crédit , comme en Allemagne , mais par la société 
productive, qui semble être la forme spéciale, 
sinon exclusive, de la coopération française. 

Cette première association nous apparaît 
comme un bataillon de travailleurs rangés sous 
un même drapeau pour tenter l'inconnu ; mais 

14 



314 ASSOCIATIOxNS 

plus on était nombreux et plus on avait de dilli- 
cultes à vaincre. Le capital social était insuffi- 
sant; les trois gérants, fort capables pour diriger 
les travaux d'art , étaient inexpérimentés en 
matière commerciale ; les écritures étaient mal 
tenues, etc., etc. Il fallut liquider, et le seul 
résultat de cette première tentative fut une 
perte pour chaque associé de 400 à 500 fr. 
Triste résultat sans doute, mais qui procurait 
pour l'avenir d'inappréciables leçons! Les pion- 
niers de Villebois sauraient -ils en profiter? 
Sauraient - ils montrer la persévérance sans 
laquelle il n'est pas de réussite ? 

La réponse à ces questions ne pouvait être 
douteuse pour qui connaissait nos tailleurs de 
pierre. Durant les années qui suivirent la liqui- 
dation de la Société, opérée en 1842, il ne se 
passa guère de jour sans qu'il fût question de 
recommencer l'épreuve. Ce n'est pourtant qu'au 
mois de février 1849, qu'une seconde société se 
constitue. Elle comprenait quarante-cinq mem- 
bres et était conclue pour un terme de sept 
années. Grâce à l'expérience acquise et au pro- 
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grès de l'instruction, on sut se ménager cette 
fois la plupart des garanties désirables. Le côté 
commercial de l'opération fut parfaitement com- 
pris. Aussi le succès matériel de l'opération 
fut- il des plus satisfaisants. Au bout de sept 
années, le bénéfice restant à partager, en dehors 
du salaire perçu pendant la durée du pacte 
social, montait environ à 150,000 fr. 

C'était donc comme une épargne de 3,0(K) fr. 
en moyenne que chaque associé avait le légitime 
espoir de toucher. Malheureusement ces som- 
mes consistaient en créances ; il fallait pour les 
distribuer attendre des recouvrements ; les 
ouvriers s'effrayèrent, une panique s'empara 
d'eux, le spectre de la liquidation de 1842 se 
dressa devant eux comme un épouvantail , et 
sous l'empire de ces appréhensions non jus- 
tifiées , ils consentirent avec les gérants une 
transaction d'après laquelle , moyennant 5 à 
600 fr, payés de suite, les associés renonçaient 
à tout droit à une somme cinq à six fois plus 
forte. 

Malgré ce faux calcul, malgré la défaillance 
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de la (leinière heure, la seconde société avait 
entièrement justifié la confiance de ses fonda- 
teurs. La panique éprouvée demeure un fait 
étranger à la gestion des intérêts sociaux, qui 
présentaient en somme des résultats éminem- 
ment favorables. Aussi la création d'une troi- 
sième société, aujourd'hui en plein exercice, 
suivit-elle d'assez près l'expiration du terme 
assigné à la précédente. Quarante-sept ouvriers 
en forment le noyau ; les Statuts sout calqués 
sur les précédents; la forme adoptée est celle 
de la société en nom collectif; chacun s'engage 
pour tous et tous pour chacun. Cette forme a 
été choisie, paraît-il, en 1861, de même qu'en 
1839 et en 1835, comme la seule qui permette 
d'assigner des bornes sérieuses à l'omnipotence 
des gérants et de surveiller efficacement la 
marche générale des affaires. L'objet consiste 
toujours dans l'achat des terrains à exploiter, 
dans l'extraction, la taille et le commerce des 
pierres à bâtir. 

Des émoluments fixes sont alloués aux direc- 
teurs. Tous les autres membres de la Société 



DE VILLEBOK. 317 

ne reçoivent qu'un salaire proportionnel à 
leurs travaux et calculé d'après le taux courant 
rlans l'ensemble de l'entreprise. La gestion des 
intérêts communs est assujettie à la double 
surveillance d'un comité supérieur et d'un con- 
seil de surveillance. Le capital social a été formé 
aa moyen d'un emprunt contracté chez un 
banquier et garanti par une hypothèque prise 
sur le petit patrimoine de ceux des sociétaires 
qui en ont un, sans trop se préoccuper d'une 
répartition exactement proportionnelle. Ce détail 
nous prouve qu'une confiance réciproque a servi 
de base à la Société, qui fait annuellement pour 
300,000 fr. d'affaires et poursuit avec courage 
et bon espoir ses opérations, dont tout engage 
à prévoir un résultat final des plus favorable?. 
Tous les amis de la coopération suivront, 
comme nous, avec intérêt, le développement et 
les progrès futurs de la Société de Villebois, et 
en attendant que nous puissions leur en donner 
des nouvelles, nous les engageons à lire la bro- 
chure de M, Audiganne. Elle est attrayante par 
son sujet, bien écrite, pleine de sages leçons et 
d'excellents enseignements. 



31 8 ASSOCIATIONS 



CHAPITRE VIII. 

VUniverselie,àeYB\ence (Drôme) (1). 

Le but de V Universelle e^i, sous certains rap- 
ports, le même que celui des sociétés de crédit 
au travail et des autres caisses centrales, dont le 
rôle est de favoriser^ de propager les institutions 
coopératives de tous genres. 

a L'Universelle est,par ordre dedate,la seconde 
des sociétés de propagation. La banque Beluze 
existait seule avant la société valentinoise, celle- 
ci a précédé la Caisse d'escompte de MM. Say et 
Walras , ainsi que toutes les autres ; elle a, en 
effet, étécréée dans le courant dedécembre 1864 ; 
elle a commencé à fonctionner k partir du 1 " jan- 
vier 1865. 



(l) Notes fournies par M. Frandon, secrétaire de 
T Universelle. Nous reproduisons les opinions de notre 
honorable ami, M. Frandon, tout en faisant nos réserves 
à l'égard ds quelques unes d'entre elles. 
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« La plupart des sociétés de propagation sont, 
à proprement parler, des caisses centrales, 
faisart le service de banque des associations 
coopératives et leur prêtant les capitaux dont 
elles ont besoin. Comme dans le ravon de VUni- 
verseUe il n'y avait pas une seule société coo- 
pérative, et par conséquent personne pour lui 
présenter du papier à l'escompte; comme, d'un 
autre côté, avec l'esprit de la population dau- 
phinoise, si cette entreprise avait seulement offert 
à titre de prêt des fonds pour créer des sociétés, 
elle n'eût obtenu aucun résultat, il a fallu qu'elle 
employât des moyens plus efficaces ; aussi dut- 
elle viser non à aider, comme ses sœurs, les 
divers groupes qui voudraient fonder des asso- 
ciations, mais à jouer un rôle plus actif, à créer 
elle-yriême les sociétés, à les fonder directement. 

« Du reste.V Universelle estime que la coopéra- 
tion , qui d'ailleurs est encore dans une période 
d'essai , ne doit pas être soumise à des règles 
fixes et immuables, que ce qui la définit sur- 
tout, est sa répartition des bénéfices, qui amène 
nm juste distribution entre tous les éléments qui 
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ont cmtribué à former le gain, mais que pour 
le reste^ elle peut adopter mille combinaisons 
les plus diverses et se plier aux situations les 
plus variée. 

« Voici un abrégé des Statuts de cette Société : 

« La Société est fondée pour 30 ans , mais on 
peut souscrire pour 2 ans seulement. 

(( La Société admet des cotisations depuis i fr. 
par mois. 

« Les associés ne sont responsables que jus- 
qu'à concurrence de leur souscription. 

« Afin de parer aux éventualités, la Société a 
un fonds de réserve, et le 1/10* de son capital 
est immobilisé. 

« Des succursales, dans chacune desquelles 

est un caissier spécial, et où se tiennent des 

assemblées particulières, sont établies dans 

* toutes les villes où le nombre des associés est 

de vingt au moins. 

« L'administration est confiée à un directeur 
responsable, aidé par un conseil d'administra- 
tion et contrôlé par un comité de surveillance. 
Tous ces agents sont élus par les associés. 
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« Ceux-ci se réunissent tous les? ans, à la fin de 
janvier, pour entendre le rendement de compte, 
approuver la gestion, etc. Tous les trois mois, il 
leur est envoyé un rapport sur la «situation 
morale et financière de la Société. 

« Ce qui, outre le point déjà expliqué, distingue 
surtout les Statuts de V Universelle de ceux des 
autres sociétés de propagation, c'est qu'ils font 
de cette institution, une société civile. De la sorte 
elle ne paie point de patente, et son directeur, 
ses administrateurs', peuvent exercer des pro- 
fessions libérales, telles que celles d'avocat et 
autres, incompatibles si V Universelle était une 
société commerciale. Cette qualification de 
société civile, vivement attaq^iée par diverses 
personnes, est cependant de toute évidence. 
Ce n'est que faute de s'être donné la peine d'étu- 
dier les Statuts qu'on a pu la discuter. 

« Au bout des six premiers mois de son exis- 
tence, au 1" juillet 1865, VUniverselle comptait 
quarante -un membres et son capital versé 
s'élevait à 1 ,099 fr. 60 c. — Six mois plus tard, 
le 31 décembre 186S, le nombre des associés 
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était de cent soixante-un , et le capital versé 
s'élevait à 3,133 fr. 20 c. — Huit mois après , 
le 23 septembre 1866, le nombre des associés 
était de ^quatre cent vingt-sept et le capital 
versé de 16,670 fr. Le capital souscrit s'élevait 
à plus de 60,000 fr. 

« Lés trois répartitions de bénéfices qui ont 
déjà eu lieu, ont donné des dividendes trimes- 
triels, variant entre 5 fr. 12 c. et 5 fr. 44 c. 7o 
revenant aux consomnmteurs. Quant à la part 
du capital, elle sera réglée au 1" janvier prochain 
et s'élèvera probablement à plus de 42 Vo- 

« Nous avons déjà parlé de la marche suivie 
par V Universelle pour fonder ses magasins de 
consommation. Nous ajouterons que, sous 
certains rapports , ceux-ci diffèrent notablement 
des autres établissements de ce genre i 

<( 1 "^ Ils distribuent aux Consommateurs non 
associés un^ part beaucoup plus forte qu'aucune 
société de ce genre, soit 8,000 fr. sur 10,000 fr. 
de gains, soit .20 Vo aux associés et 80 7o 
aux consommateurs. (Je ne tiens pas compte ici 
d'une part attribuée dans les bénéfices aux 
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gérant et aux divers employés, attendu que 
cette part, représentant le prix du travail , fait 
réellement partie des frais généraux et non du 
bénéfice. 

a 2* Les magasins de consommation de TUni- 
verselle ne sont pas setUement créés pour les 
ouvriers, mais aussi pour les personnes riches. 
Cette Société est loin de penser qu'on puisse, 
comme l'ont fait plusieurs auteurs, désigner les 
associations coopératives sous le nom d'associa- 
tions ouvrières. Les ouvriers, il est vrai, en ont 
eu l'initiative, ce sont eux surtout qui s'en occu- 
pent et c'est à eux qu'elles sontle plus utiles; pour 
eux aussi, Y Universelle les propage, mais cela ne 
veut pas dire que la coopération ne puisse 
exister qu'entre eux seuls. — Elle peut s'ap- 
pliquer à tous et partout, exister également 
entre ouvriers, entre patrons et ouvriers, et 
même entre patrons seulement. 

« 3* Les magasins de consommation de /'Uni- 
verselle ont beaucoup plus de luxe qu'yen général 
ceux des autres sociétés. — Dans tous les écrits 
qui traitent de cette branche de la coopération 
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oa fait valoir, comme un des arguments prou- 
vant que ces Sociétés ont plus de chances de 
réussir que les magasins ordinaires, qu'elles 
doivent avoir moins de frais que les autres 
établissements analogues. — VUniverselle , 
après avoir essayé de ce système, a vu, par expé- 
rience, qu'il fallait attirer le public non-seulement 
par Tappât des bénéfices et la qualité des 
produits, mais par tous les autres moyens pos- 
sibles. 

« 4* Les magasins de consommation de /'Uni- 
verselle vendent leurs marchandises au prix du 
cours; la réduction se retrouve plus tard au 
moyen d'une répartition semestrielle des béné- 
fices. 

<( K*" Non-seulement les Sociétés de consommation 
de rUniverselle vendent V épicerie fine et ordinaire^ 
mais encore la boucherie y laboulangerie.les fruits, 
les légumes, etc. — Pour ces diverses branches 
de la consommation qui exigent des connais- 
sances spéciales, qui absorberaient beaucoup 
de capitaux, et qui, faute d'une bonne direction, 
pourraient entraîner des pertes, VUniverselle ne 
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les exploite pas directement, elle passe des traités 
avec des fournisseurs, chez qui elle déverse sa 
clientèle. Ceux-ci, vu l'importance du débit qui 
en résulte pour eux^ lui font^ sur le montant de 
leurs ventes, une remise qui varie entre le 4 et 
le 10 7a« — Pour faciliter la comptabilité , au 
lieu de payer les fournisseurs en monnaie ordi- 
naire, les consommateurs les paient en jetons 
qu'eux-mêmes ont achetés au store coopératif. 
Quand, tousles huit jours, les fournisseurs appor- 
tent les jetons qu'ils ont reçus durant la semaine, 
le caissier les leur échange contre de l'argent et 
retient la remise convenue. Celle-ci, entrant dans 
le bénéfice 'général, est, tous les six mois, distri- 
buée aux consommateurs : de la sorte, la Société 
vend non-seulement l'épicerie, mais le pain, la 
viande, les fruits, les légumes, la charcuterie, 
etc., meilleur marché que dans les autres éta- 
blissements. 

« Sur tous ces objets de consommation, la So- 
ciété, agissantainsi, n'a aucun frais de magasin ou 
de débit, ne court aucuns risques, aucune chance 
de se tromper dans les achats, de voir les mar- 
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chandises se gâter, se détériorer; son bénéfice 
est net. — Nous ne saurions trop recommander 
aux diverses sociétés d'employer ce système, qui 
permet, en embrassant toutes les branches de la 
consommation, de subvenir à totis les frais, avec 
un nombre de clients beaucoup moins considérable. 
Chacun d'eux faisant au moins trois fois plus 
d'achats procure dès lors à la Société trois fois plus 
de bénéfices que si elle vendait seulement Vépi- 
cerie. Cette combinaison a aidé puissamment aux 
magasins de l'Universelle à traverser la saison 
d'été, durant laquelle cette dernière branchedela 
consommation prospère le moins ; sans elle 
certains trimestres se seraient liquidés avec 
perte. 

« &* La comptabilité est organisée d'une façon 
toute spéciale, qui permet à tout instant un 
rigourmx contrôle. — Comme les bénéfices 
sont répartis proportionnellement au total des 
achats, il faut naturellement que chaque achat 
soit constaté. Dans ce but, le consommateur a 
un carnet particulier sur lequel on les note au 
fur et à mesure. Le carnet remplace avantageu- 
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sèment les jetons usités dans les magasins 
lyonnais (ceux-ci risquent d'être trop facilement 
égarés et sont fort peu commodes pour les 
calculs). — Lors de la répartition, on addi- 
tionne les achats inscrits sur lecarnet, et, d'après 
le total, on détermine la part proportionnelle qui 
revient 3u consommateur. 

« Non-seulement on note toutes les ventes sur 
les carnets, mais aussi sur un livre-jouriial ; si 
cette formalité n'était pas observée, ce titre ne 
cadrerait pas avec les carnets des consomma- 
teurs. Les caissiers ne peuvent donc dissimu- 
ler une partie des ventes et s'en approprier le 
prix. Ils ne peuvent non plus détourner des 
marchandises, car les administrateurs relèvent 
sur le livre-journal les quantités vendues d'un 
même article et par là, sachant la quantité pri- 
mitive, ils voient ce qui doit en rester en 



magasm. 



a V Dam chaque magasin créé par /'Univer- 
selle est une bibliothèque dont les livres sont gra- 
tuiteinem mis à la disposition du public, — il 
devrait en être ainsi dans toute société de con- 
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sommation ; ce serait un moyen de faire péné- 
trer rinstmction dans les masses, de leur incul- 
quer diverses notions utiles, de les initier à 
leurs droits, à leurs devoirs. 

« Pour en terminer avec les magasins de con- 
sommation de V Universelle, nous dirons que, 
dans chacun d'eux , se trouve une hcnte 'destinée 
à recevoir les réclamations, plaintes et avis du 
public. Cette mesure , qai permet à chacun 
de donner son opinion sur la qualité des mar- 
chandises, sur ce [qu'il juge convenable et 
utile, etc., plaît généralement aux clients. » 

Outre les trois magasins de consommation 
créés par VUniverselle , cette Société s'occupe 
d'en fonder : 

V Un à Aix ; 

2° Un troisième à Grenoble ; 

3* Un deuxième à Valence ; 

4^ Elle s'occupe de créer à Grenoble une 
vente du poisson à la criée ; 

5* Elle fait souscrire pour une banque tenant 
tout à la fois des sociétés allemandes, système 
Schultze-Delitzsch et des unions de crédit belges; 
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6"* Elle organise une société de production 
entre tailleurs ; 

7** Enfin, elle fondera prochainement une 
société coopérative agricole. 
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CHAPITRE IX. 

ASSOCIATIONS DE MONTÉLIMAR, MONTPELLIER, 

AIX ET MARSEILLE. 

§ 1. Monlélimar. 

Il s'est créé récemment une société de crédit 
mutuel à Montélimar (Drôme) . 

Les initiateurs de Tœuvre exposent que « frap- 
pés des difficultés que la population ouvrière 
rencontre à se procurer le crédit nécessaire à l'ex- 
ploitation de son industrie ou de son commerce, 
et des conditions onéreuses qu'elle est obligée de 
subir lorsqu'elle le trouve », ils ont eu l'idée 
d'introduire dans leur ville les institutions de 
Crédit mutuel, qui ont rendu tant de services à 
l'Allemagne et à rÉcosae. 

Us résument ainsi les bases sur lesquelles ils 
veulent fonder l'Association pour laquelle ils 
font appel à l'initiative de leurs concitoyens : 
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€ L'Association de Crédit mutuel n'est point 
une spéculation : son but est de mettre le crédit 
au service de ses membres au meilleur marché 
possible. 

€ Elle ne se propose pas davantage de faire 
concurrence à la banque qui alimente aujour- 
d'hui la grande industrie et le haut commerce, 
et n'accorde ainsi le crédit qu'à ceux qui en ont 
relativement le moins besoin. 

t Elle réduit, au contraire, autant que [K)s- 
sible, le minimum de l'apport social, afin d'être 
accessible à l'ouvrier, au petil industriel et au 
petit commerçant, et elte limite le crédit indivi- 
duel de chacun de ses membres, laissant toutefois 
à la mutualité le droit de l'étendre, pour chacun, 
dans certaines limites fixées par le Conseil d'ad- 
ministration, en raison des besoins de la place et 
des ressources de la caisse. 

« Recueillir et centraliser les petites sommes, 
qui restent presque toujours sans emploi, les 
reverser dans la circulation au moyen du crédit, 
n'en laisser aiicune improductive, étendre lecré- 
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dit individuel par la mutualité, tel est le but de 
la Société. » 

Le minimum de la souscription est fixé à 
25 i\ ancs et le maximum à 600 francs. 

Le mouvement coopératif gagne ainsi peu à 
peu nos départements, et on ne saurait trop féli- 
citer les hommes d'initiative et de cœur qui se 
dévouent à seconder ses progrès (1). 

M. Rivière, directeur de la Banque populaire, 
Crédit mutuel de Montélimar, a adressé tout ré- 
cemment des circulaires à la Société lyonnaise du 
Crédit au travail^ ainsi qu'aux principales socié- 
tés de Crédit populaire de France, pour lier avec 
elles des relations suivies d'affaires. 



§11. Montpellier (^), 



Le mouvement associafair(? de 1848, sérieux, 



(!) Extrait de la €oopération du 7 octobre 1866. 
(î) Extrait du Progrès du 1 novembre 1866. (Article 
de M. Paul Glaize, de Montpellier!) 
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quoique désordonné à l'origine, n'a pas laissé, 
paraît-il, à Montpellier, de traces bien fécondes. 
Enrayées dès leur début par les luttes de la poli- 
tique et les déflances les moins intelligentes, ses 
créations furent presque complètement anéanties 
à la suite de la République. C'est le dernier grand 
réveil des associations à Paris et à Lyon, en 1 861 , 
qui a pu seul exercer une influence sur les fon- 
dateurs de l'Association rnoopéliéraine. Quel- 
ques-uns d'entre eux avaient sans doute traversé 
ou habité Lyon. C'est vers cette époque, qu'à la 
suite du mouvement parisien, dont le Courrier du 
Dimanche s'était fait l'organe, le Progrès s'effor- 
çait d'exprimer les aspirations du travail lyonnais 
et remettait à l'étude l'histoire et l'avenir des 
associations ouvrières. 

Quoi qu'il en soit, la société des ouvriers me- 
nuisiers de la rue Montcalm a une origine récente. 
Elle date de 1 862, et dut alors sa naissance à 
une grève assez longue et particulièrement dou- 
loureuse. Six ouvriers, renonçant à vaincre la 
résistance des patrons qui ne faisaient peut-être 
que subir une dure nécessité, résolurent de s'as- 
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socier et de travailler pour leur compte. C'était 
là une dure tâche et une laborieuse entreprise ; 
ils ne se le dissimulaient nullement, mais ils se 
connaissaient de longue date et, comme ces ou- 
vriers en pianos et ces tourneurs en chaises de 
Paris, dont l'histoire deviendra un jour popii 
laire, ils avaient pleine confiance dans leur ca- 
ractère, leur probité réciproque et leur amour 
du travail. 

Les six amis ne craignirent donc pas do s'en- 
gager solidairement dans l'acte social. Us adop- 
tèrent la forme la plus égalilaire dans la répar- 
tition des charges et des bénéfices, et choisirent 
parmi eux un gérant, qui a si bien rt^pondu à la 
confiance des associés, que chaque année un vote 
unanime Ta maintenu dans des fonctions que le 
règlement soumet à une élection périodique. 

La première année fut dure à traverser, et, ce 
qui n'étonnera certainement aucun de ceux qui 
ont étudié de près les conditions des associations 
(le production, le bénéfice quotidien ne repré- 
senta, pour chacun des associés^ qu'une journée 
notablement inféi'ieure à celle des ouvriers ordi- 
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naires. — Mais la jeune Société a bientôt marché 
d'un pas rapide^ et elle a aujourd'hui, au bout 
de quatre ans d'efforts, conquis une situation des 
plus honorables et des plus prospères. 

L'outillage est maintenant complet et ne laisse 
guère à désirer ; le magasin est vaste et présente 
d'excellentes conditions hygiéniques et économi- 
ques. L'Associa:tion vient de se charger de l'adju- 
dication des travaux de menuiserie de la nou- 
velle, préfecture, et elle a pu offrir un rabais 
considérable ; enfin, elle présente de telles ga- 
ranties de solvabilité, qu'une maison de Cette lui 
a proposé de lui ouvrir un crédit de 100,000 fr. î 

Les produits de l'atelier peuvent supporter, 
pour la confection et le fini du travail, la com- 
paraison avec les meilleurs ouvrages des autres 
menuiseries de la ville, et l'Association se flatte 
de ne se laisser vaincre, sur ce point important, 
par aucune concurrence. 

Les membres de la Société des menuisiers de 
Montpellier, ont pleine conscience des causes 
auxquelles ils doivent un si prompt et si remar- 
quable succès, fruit de leur moralité, de leur 
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assiduité au travail et de leur union fraternelle. 
C'est un spectacle à la fois rare et touchant que 
de voir ces six amis, étroitement unis, vivant 
dans une telle communauté d'intérêts, de labeurs 
et d'affection. Voilà le capital moral et intellec- 
lectuel qui a pu suppléer un moment au capital 
pécuniaire absent et le créer, le produire plus 
tard à force de travail et de patience. Telle est 
incomparable valeur de Vassociation elle-même 
au point de vue philosophique et moral. Elle 
demande et exige de ceux qui aspirent à orga- 
niser cette forme supérieure de travail, des qua- 
lités morales, intellectuelles et affectives plus 
hautes. Les idées associataires ne sont pas une 
sorte de panacée, de talisman, elles n'ont pas 
cette valeur magique et mystique qu'on leur a 
attribuée autrefois dans les rangs du socialisme 
autoritaire. Certainement elles représentent cer- 
taines faces et certaines découvertes de la science 
économique plus ou moins importantes et fé- 
condes, mais elles ne peuvent être apportées et 
réalisées sur le terrain pratique que par les efforts 
laborieux et quelquefois héroïques de la liberté 
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homaine. S'associer pcHir se passer du patronage 
c'est atteindre, sinon dépasser, la valeur întdleo 
tuelle et morale du patron, c'est devenir éco- 
nome^ intdiigent, actif, c'est accroîtra sa respon- 
sabilité, sa liberté, en même temps qu'augmenter 
son avoir et son salaire. C'est là ce qu'ont parfai- 
tement compris et mis en œuvre les associés de 
Montpellier. C'est là aussi ce qui garantit leur 
avenir. Us n'ont qu'à garder sans défaillance, et 
aussi sans varne jactance, leurs cœurs et leurs 
intérêts, toujours unis comme leurs mains, dans 
une fraternelle étreinte. 



5 UI. Marseille (1). 
I 

Le mouvement coopératif s'accentue chaque 
jour davantage dans le Midi, et l'époque des 
tâtonnements y touche à son terme. 



(i) Extrait de la Coopération du o septembre 1866. 
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Il y a quelques anuées, une AssocUitim pour 
la fabrication des chaises a parcouru sans encom- 
bre, dans toute sa durée, la carrière que lui 
assignait son acte de société; mais, arriva au 
terme, soit manque de persévérance chez le plus 
grand nombre, soit que les mœurs et les habi- 
tudes anciennes n'eussent pu être transformées, 
elle a opéré sa liquidation sans perte, et quel- 
ques-uns de ses membres y ont substitué une 
société en nom collectif dans la forme ordinaire, 
c'est*à-dire avec concours de salariés n'ayant 
aucune part aux bénéfices. 



II 



Une autre tentative a été faite postérieure- 
ment, dans le but d'établir une Association a/t- 
mmfaire ? malheureusement, le promoteur dé- 
voué du projet, absorbé par d'autres soins, n'a 
pu surveiller suffisamment la gestion. La compta- 
bilité, dont il avait élaboré le modèle, n'a point 
été établie, et des ennemis intéressés de l'idée 
coopérative, s'étant glissés par surprise dans 
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radministration de la Société» n'ont pas tardé à 
amener, par leurs dilapidations calculées, une 
liquidation désastreuse, moins pour les associés 
que pour l'honorable initiateur qui y avait en* 
gagé généreusement une partie de sa fortune. 

C'était à des hommes plus pénétrés des con- 
ditions à remplir et servis par des circonstances 
phis favoraUes, qu'il appartenait de fonder, à 
Marseille, la coopération sur des bases solides. 



III 



Dans l'ordre chronologique, c'est à la Société 
en nom collectif Lux et C'% pour la fabrication 
des meubles, que nous devons donner la priorité. 

Fondée, dans le courant de février 1860, en 
toute liberté, c'est-à-dire, sans être provoquée 
par des causes accidentelles, telles que grève ou 
chômage, cette Association compte actuellement 
dix -sept membres. 

Elle emploie des auxiliaires nombreux. Le prix 
de la journée est de 5 francs, et sa durée de onze 
heures. 
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Les travaux à la tâche ou aux pièces se font 
à prix fixe, suiyaat un tarif. 

Le capital social souscrit est de 51)00Ofranes. 
II se constitue par une retenue de S ^lo sur la 
main d'œuvre et de tous les bénéfices. 

Le chiffre d'aflEaires du dernier inventaire a été 
de 137,000 francs, et les bénéfices nets, depuis 
la fondation de la Société, ont varié de 8,000 à 
i 7,000 francs par an, qui, aux termes des Sta- 
tuts, ont été répartis également au compte de 
tous les associés. 

Il n'y a, ni fonds de réserve, ni fonds de pré- 
voyance, la totalité des bénéfices étant employée 
à constituer le capital souscrit. 

La Société Lux et G'" nous paraît destinée 
à une prospérité croissante. Toutefois, nous fai- 
sons des réserves relativement à des modifications 
qu'il lui paraîtra sans doute nécessaire d'intro- 
duire, au fur et à mesure du développement de 
ses affaires, dans certaines parties de ses Statuts, 
notamment en ce qui a rapport aux auxiliaires. 
Ceux-ci devraient être considérés comme des 
surnuméraires, se préparant à l'association par 
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un ÀonciAt dastiaé k éprouirar Jear eapadté ut 
leur moralité. Marseille, pourvue par la naviga- 
tioA de toufi las bols nécessaires à i'ébénistérie, 
et qvi est si bien placée pour rexportation, est 
un point adaûraUement choisi pour cette in- 
dustrie, où la France occupe un si beau rang. 

IV 

Une autre industrie, non moins heureuse- 
mant placée à Marseille, est la fabrication des 
pianos, qui trouve d'avantageux débouchés sur 
le littoral méditerranéen. Au commencement de 
Tannée dernière, la maison Boisselot, formée 
depuis longues années, et médaillée à diverses 
reprises dans les expositions de la France et de 
rétranger, venait de liquider. Les ouvriers qu'elle 
avait formés se disposaient à aller se fixer, les uns 
à Lyon ou à Paris, les autres à l'étranger, lorsque 
ridée vint à quelques-uns d'échapper au déplace- 
ment ou à Texpaitriation forcée, par l'associa- 
tion. 

Mettant en commun leurs économies, et au 
nombre de sept seulement, ils fondèrent , }e 
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6 mars 1865, une société à responsabilité limi- 
tée. 

< Ils sont actuellement neuf, dont un: associé 
non travailleur^ faculté ouverte par leurs Statuts 
pour faciliter les petites commandites. 

Us emploient deux auxiliaires et ont d^ix pos- 
tulants. 

Les conditions d'admission sont déterminées 
par les Statuts et par l'assemblée générale. Bien 
qu'assez accessibles, elles devront être rendues 
plus faciles, lorsque la Société aura acquis plus 
de force et d'extension. La journée est de onze 
heures et son prix de 6 francs. 

Le travail à la tâche ou aux pièces se paie éga- 
lement 6 francs, en moyenne. 

Le capital social souscrit à l'origine était de 
20,000 francs ; aujourd'hui il est de 24,900 fr., 
sur lesquels il a été versé 17,270 francs. L'ap- 
port souscrit par chaque associé est de 2,900 fr. 
environ, sauf pour l'associé non travailleur, qui 
a versé à son entrée une somme fixe de 2,000 fr . 
Le versement de cet apport, commencé par la 
réunion des économies, se continue par la rete- 
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nue d'un dixième des salaires et de la totalité 
des bénéflces, jusqu'à ce que la mise de fonds 
de chacun des associés travailleurs ait atteint la 
somme de 5,000 francs. 

Le chiOre d'afiTaires de la première année, qui 
vient de s'écouler, a été de 45,000 francs, résul- 
tant de la vente de 75 pianos de divers numéros 
et de diverses grandeurs. 

Cette première année n*a produit, salaire et 
frais de toute nature couverts, que 6 7o d'inté- 
rêt pour les fonds versés, et n'a permis de rien 
attribuer au fonds de réserve, qui doit se consti- 
tuer par une retenue sur les bénéfices ; mais le 
but est atteint : la Société est fondée. 

Elle a traversé et surmonté les graves obstacles 
suscités, à son berceau, par les épidémies et les 
crises politiques et financières qui ont,, plus 
qu'ailleurs, sévi en Orient et dans le midi de 
l'Europe. 



Telles sont actuellement les deux premières 
sociétés de production fondées à Marseille, le plus 
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solidement constHuéeSi celles dont Tavenir pa- 
rait le plus asdnré. 

Mais d'autres tentatives skieuses et bien pré* 
pirées cmimeiifi^t à se réaliser. 

Il faut mettre en première lipe V Association 
provençaie de wn$amma$ùm et de crédit , for- 
siiée sdtis riH4[NilftioD éclairée et persistante de 
M, Edouard Granet, avocat, et eonstttuée défi- 
nitivement le 3 juin dernier, avec M« Pierre 
Faure, ancien courtier en épiceries, pour gé- 
rant. 

£n se chargeant de la commission sur la place 
de Marseille» pour les sociétés de consommation 
des autres points du territoire français et surtout 
d'Algérie, VAssociation provençale^ établie sous 
la forme de la commandite, pour les souscrip- 
teurs, et en nom collectif, pour le gérant, rendra 
des services gui assureront sa propre existence 
contre les difficultés inhérentes aux débuts des 
sociétés de consommation dans les grandes villes 
de commerce. 

L'idée mère des Statuts élaborés par M. Granet , 
dans les longues conférences de l'hiver dernier. 
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auxquelles nous ayons eu l'avantage d'assister, 
est de développer l'épargne par l'économie dans 
les consommations^ et de faire servir cette 
épargne à commanditer des sociétés de produc-. 
tion. 

Le iiombre actuel des membres de YAssocia- 
tUm provençale est de deux cef\t cinquante, et le^ 

chiffre du capital est d'environ 30,000 francs 

f . ... 

VI 

C'est à La même initiative qu'est due ï Associa- 
tion marseillaise des menuisiers^ laquelle vient de 

(l) € V Assodation provençale de consommation et de 
cYédil fonctionne maintenant d'une manière provisoire ; ^ 
la fin de septembre, eUe prendra possession de ses maga- 
sins, boulevard du Musée> n» 6t, à Marseille, et alors les 
résultats qu'elle donnera seront sans doute des plus satis- 
faisants. Pour le moment, vu son inslaUàtion étroite, elle 
est obligée, de refuser bien des commandes. Dans ses uoa* 
veaux magasins, elle pourra développer considérablement 
ses affaires et rendre de grands services aux associations, 
principalement à celles de Lyon h . \ 

(Lettre de M. Granet à M. Flotard, en date du 7 j^pl^ 
tembre 1866.) 
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se constituer sous la forme de la commandite, et 
la raison sociale Dumas etG^*. Elle compte quinze 
associés, fous ouvriers d'élite, et reste, comme la 
précédente, ouverte à de nouveaux membres. 
Nul doute qu'elles n'influent heureusement tou- 
tes deux sur l'avenir des sociétés coopératives 
dans le Midi. Les grands travaux de consfrnc - 
tion qui vont s'exécuter à Marseille, assurent à 
TAssociatlon des menuisiers un brillant avenir. 
De vastes ateliers, pourvus d'un outillage des 
plus complets, lui permettent de livrer, dans les 
meilleures conditions, les travaux qui lui seront 
Confiés (i y. 



VII 



Antérieurement à ces faits considérables, et 
dans une direction différente, il a été aussi fondé 

■ ' I II I m I I I m I > !>■ I »^— ^ I III — — M^fc^ 

(1) c V Association des menuisiers réussit parfaitement 
bien. Dès les premiers mois, ces braves travailleurs ont 
couvert leurs frais de première installation et leurs frais 
généraux. » (Idem,) 

Dans la même lettre, M. Granet nous annonce Tinten- 
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à Marseille, par quatre ouvriers marbriers, une 
société qui fonctionne régulièrement, et que nous 
espérons voir devenir le noyau d'une association 
plus étendue. 

Une association d'anciens ouvriers impri* 
meurs, sous la raison sociale Arnaud Gâter 
ET C*% est, depuis plusieurs années, en pleine 
prospérité; mais, fermée, pour le moment du 
moins, à de nouveaux adhérents , elle ne rend 
d'autre service au mouvement coopératif que de 
.montrer, par son exemple, comment l'ouvrier 
peut sortir du salariat et s'élever à la position 
d'associé. 

Dans des proportions moindres, et sous la rai< 
son sociale Hippolytë Caire et G% une société 
d'alimentation a été établie l'hiver dernier. 

En ce moment, une nouvelle -Awoctariow à^éhé- 

tîon de fonder, à Marseille, une Banque de Crédit mutuel 
à responsabilité limitée» sur le modèle de la Société lyon- 
naise du Crédit au travail. « La petite industrie, dit-il, 
comprend aujourd'hui beaucoup mieux qu'il y a six mois» 
les avantages qu'eUe peut retirer de la mutualité, nous 
avons donc toutes chances de réussir, t 
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nistes, et des sociétés de boulangerie préparent 
leurs statuts et les discutent avec leurs adhé- 
rents. 

Récemment , dans le journal V Association ; 
M. Flotard, de Lyon, signalait la formation, à 
MarseMIe, des sociétés d'entreprises pour les tia- 
vanx publics, destinées à opérer en Algérie. 



VIII 



Nous attendrons, pour en parler d'une manière, 
précise, les résultais de ces diverses combinai- 
sons, où s'élaborent les germes d'une rénova- 
tion industrielle, où se posent les bases d'une 
évolution économique, dont le résultat infaillible 
sera de limiter progressivement, et dans des pro- 
portions encore inconnues, la misère et l'igno- 
rance, si fatales à la moralité humaine. 

Tandis que les économistes discutent si le 
mouvement coopératif peut aboutir, pendant 
que les légistes cherchent à fixer la forme légale 
qui doit lui servir de règle, la révolution écono;- 



DE MARSEILLE. 349 

mique poursuit son cours et s'accomplit par la 
seule bonne voie, par la voie pratique, à travers 
les obstacles et les chutes inséparables, au début, 
de la recherche des grandes choses, a une égale 
distance de la routine et de Tutopîe. 

C'en est fait, l'idée économique du xix* siècle 
s'est à jamais dégagée du rêve et de la chimère. 
Gomme la chimie, au siècle dernier, la nouvelle 
économie politique a quitté l'empirisme pour la 
science. Elle ne fait plus d'appel au patronage 
gouvernemental ; elle n'affiche pas la prétention 
de détruire, mais elle affirme le droit de trans- 
former les faits existants, sous l'action des prin- 
cipes nouveaux, non par Tautorité, mais par la 
liberté et l'action spontanée des forces indivi- 
duelles. On doute, on nie encore ; mais le jour 
n'est pas loin où, des exemples accumulés sous 
leurs yeux, les économistes déduiront, par d'in- 
génieuses analyses, les causes qui auront trans- 
formé la société industrielle. Les légistes tâ- 
tonnent encore, au milieu de faits trop peu 
nombreux ou d'applications trop diverses ; mais 
eux aussi trouveront les formes juridiques qui 
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devront r^ler désormais les associations, sans 
entraver le libre développement (1). 



§ IV. ALr. 

A Aix en Provence, il existe une société im- 
portante d'ouvriers chapeliers, sous la raison 
sociale Marduech et C'^ Elle a escompté de nom- 
breux effets à la Caisse Beluze et C'*. Nous regret- 
tons de ne posséder aucun détail précis sur son 
organisation et son mode de fonctionnement. 



(t) Extrait d^un article de M. Benjamin Rampai publié 
dans la Coapération du 9 septembre IS66. 
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ENQUÊTE 

m m MM m mumm 

VéfMMm «en. FIrtari, titifo», loirt Bt lajurd 
éirat h CMOBisiioi f eifolte. 



Séance du Wendreài 12 Janvier if^^. 
Présideneede Son Exe. M. Rouhek, ministre d'Ëtat. 



Sont introduits : 

MM. Flotard, président de la Société lyonnaise 
du Crédit au travail ; 
Batifois, sculpteur sur bois, président de la 

Société lyonnai&e pour VAmetélement ; 
MoNET, tisseur, Tun des gérants de V Asso- 
ciation des Tisseurs; 
Maynard, teneur de livres à Lyon. 
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M. LE Président : Vous proposez-rous^ Mes- 
sieurs, de i^senter chacun une déposition 
distincte? Ou bien vous ètes-vous concertés, et 
l'un de TOUS est-il chargé de prendre la parole 
pour tous. 

M. Flotard : Nous ne nous sommes pas 
concertés, M. le Président. 

M. LE PRÉsroENT : Alors, la Commission vous 
entendra tous les quatre. M. Flotard, tous avez 
la parole. 

H. Flotard : Je ne connais pas les habitudes 
de la Commission et je me demande si je dois sui- 
vre Tordre tracé par le Questionnaire, 

M. LE PRÉsmENT : Toute liberté vous est laissée 
à cet égard : vous pouvez^ à votre choix, ou faire une 
déposition d'ensemble et générale, ou répondre à 
chacune des questions, dans Tordre du programme. 

M. Flotard: Je suivrai le Questionnaire; 
c'est, je crois, Tordre le plus naturel. 

ir« Question. •— • Pour quelle nature d'opérations les so- 
ciétés coopératives existant aujourd'hui en France se 
. sont-elles constituées? 

I/article 51 du Projet de loi sur les sociétés dé- 
finit, en général, les sociétés coopératives par les 
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expressions de t sociétés de consommation, so- 
ciétés de crédit, sociétés de production'». Ces trois 
expressions ne me paraissent pas embrasser iuut 
Tensemble da monrement coopératif. 

Ainsi, il y a des sociétés pour l'achat et la re- 
rente des matières premières; d'autres ne s'occu- 
pent que de l'écoulement de certains produits, 
pour lesquels elles établissent des magasins de 
rente ; quelques-unes ont pour objet la construc- 
tion de maisons pour les ourriers; il y en. a enfin 
qui se proposent pour but : Tassurance mutuelle, 
la fondation d'institutions de secours et de pré- 
royance, la création de cours publics, d'écoles, de 
bibliothèques, etc. Un grand nombre se trourent 
donc, comme on roit, en dehors des catégories du 
Projet de loi. 

Il y a dans la partie de l'exposé des motifs jointe 
au Questionnaire un passage qui m'a paru remar- 
quable, n y est dit que c si l'on veut bien com- 
prendre les sociétés de coopération^ il faut surtout 
s'attacher à connaître les causes morales, c'est-à- 
dire les sentiments qui les ont inspirées et les doc- 
trines auxquelles, souvent à leur insu, ont obéi 
ceux qui, les premiers, les. ont établies ». 

L'auteur ajoute c qu'ils ont été déterminés par 



356 ENQUÊTE 

rmuntim tenairfe de se prêter un matael ap- 
pui », etc*Piii8 U dit à la fia < qu'ils ont étô 
coadotts pat la notion, peut-être un peu confuse, 
de la puissance du crédit et la connaissance, plutôt 
instinctive que raisonnëe, de tous les bons effets 
de l'assodatioii » . 

€e passage de Texposé des motifs m*a paru, je 
le répèle, «xtrémenient remarquable. Il caracté- 
rise tr6s<eKactement la nature du mourement coo- 
pératif, qui déjà s'élance au-delà du tot purement 
matériel qu'on lui assigne d'ordinaire et poursuit 
un but intellectuel et moral. Les projets de statuts 
des sociétés en voie de formation se bornent rare- 
ment à la consommation, àlaprodactiMetàla 
vente. A Lyon, dès 1819, fAÈSOdation des Tra- 
vaiUeurS'Uttis^ la Société des Castors^ n'arâientpas 
seulemont pour but d'adieter et de revendre des 
denrées de bonne qualité et à meilleur marché ; 
«Iles se proposaient encore de consacrer une part 
<de leurs bénéfices à fonder un capital en faveur 
des Invalides eu îraiml, et malgré le peu de durée 
qu'elles ont eu, de 1819 à 1882, l'une délies 
avait pu faire des pensions à dix ou douze travail- 
leurs âgés ou infirme^. ^ 

Tout récemment, dans un comité tenu à la 
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Croix-Rousse, comité dont je ne faisais pas partie 
et dans lequel on examinait les Statuts de la So^- 
ciété du Crédit au travail dont j'ai rhoftneur d*être 
le président, les ouvriers avaient ajouté sponta- 
nément à nos Statuts purement commerciaux, tout 
un projet conçu dans un but purulent moral. 
Sous le nom de Biàkjet de la solidarité^ ils consa- 
craient uner part considérable des bénéfices à des 
œuvres de bienfaisance, à des œuvres de morali- 
satlon et d'enseignement, à des publications utiles, 
à des fondations d'éeoles. 

A Rochdale, il n*en a pas été autrement. La So- 
ciété des Équitables Pionniers ne s'est pas fondée 
seulement dans des vues d'économie et de bien- 
être pour ses membres ; dès qu'elle Ta pu, elle est 
allée bien au-delà : elle a établi des bibliothèques , 
des écoles, des cercles de conversation et de lec- 
ture; elle a créé dans la ville où elle avait pris 
naissance des monuments et des œuvres d'utilité 
publique. 

En Allemagne, et cela tient peut-être à l'esprit 
plus positif du peuple allemand, les sociétés coo- 
pératives ont été exclusivement, à l'origine, des 
sociétés de crédit ; mais bientôt, à côté de ces so- 
ciétés, il s'en est formé de nouvelles pour Tensei- 
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giiemejat, pour l'étude des questions sociales et 
politiques. 

On se tromperait donc si Ton considérait Ten- 
semble du mouyement coopératif comme renfermé 
dans les trois catégories de Tarticle 81 du Projet 
de loi ; il importe de le considérer sous un aspect 
bien plus vaste, bien plus comprèhensif. 

20 Depuis quelle époque sont-elles établies ? 

Pour la ville de Lyon, le mouvement a com- 
mencé dès 1848 et 1849. Si Ton voulait remonter 
plus haut, on ne trouverait pas, je le crois, de 
sociétés du genre de celles qui nous occupent ; 
mais, en 1848 et 1849, quelques-unes ont pris un 
développement prodigieux avec des versements de 
dix centimes seulement par semaine. 

Ces sociétés, ne trouvant dans la législation au- 
cun cadre qui leur convînt, avaient pris une for- 
me qui n'a rien de permanent, celle de la société 
en participation. Elles n'offraient ainsi aucun 
gage de stabilité, et cependant, malgré et peut' 
être à cause de cette forme mobile, elles étaient 
arrivées à des résultats prodigieux ; elles faisaient 
pour un million et plus d'affaires par an, lors- 
qu'elles ont été dissoutes en 1852, pendant l'état 
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de siège. Obligées «tes de » Bqmler dans an 
temps très-court: elles ont perdu de grosses som- 
mes. Mais le principe est tellement vivace dans 
l'esprit de la population lyonnaise, que ces sociétés 
ont, pour la plupart, continué clandestinement 
leurs opérations, clandestineiiient n'est pas le mot 
peut-être, je veux dire sans acte social, sans enga- 
gement d'aucune sorte entre leurs membres. Les 
familles habitant le même quartier continueront 
d'acheter en commun des provisions qu'elles se 
partageaient au prix coûtant ; elles obtenaient 
ainsi des denrées de bonne qualité et à bon 
marché. 

Depuis, et sous l'influence du mouvement libé' 
rai qui s'est produit dans ces dernières années, la 
chaîne des temps, un instant interrompue, a été 
renouée, et de nouvelles sociétés se sont fondées 
dans le sein desquelles se trouvent confondus les 
membres des anciennes et des hommes nouveaux. 

En ce qui concerne les associations de crédit, la 

plus importante à Lyon, est la Société du Crédit au 

travail^ qui n'existe que depuis Tannée dernière. 

Il y a eu aussi quelques tentatives pour former 

•des sociétés de crédit mutuel, mais je ne pourrais 
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(lire où elles en sont; je n*en connais pas les 
auteurs. 

Je sais toutefois qu'il en existe une assez im- 
portante ; son organisation est basée à peu près 
sur les principes de M. Schultze-Delitsch. 

Quant aux sociétés de production, il y en a à 
Lyon plusieurs en voie de formation, mais aucune 
tout-à-fait constituée; vous pourrez entendre tout 
à l'heure M. Monet, président de la Société des 
Tisseurs, qui est dans ce cas. La Société lyonnaise 
de Crédit a fait quelques avances pour les seconder, 
notamment à la Société des Tailleurs. Aucune ne 
fonctionne encore. 

En dehors de Lyon, dans le département du 
Rhône, il existe quatre sociétés appartenant à 
cette catégorie, deux sociétés de tisseurs à Tarare, 
et deux à Villefranche. Du reste, à l'occasion de 
l'enquête faite par la Chambre de commerce de 
Lyon, j'ai remis à son président une liste de ces 
sociétés. Des renseignements ont été demandés à 
la Chambre consultative de Tarare et au président 
du Tribunal de commerce de Villefranche sur ces 
sociétés. 

La réponse a été des pi us satisfaisantes. Elle cons- 
tate que ces sociétés ont résisté aux crises commer- 
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claies ; qu'elles fonctionnent régulièrement et sont 
composées de gens d'une excellente moralité, labo- 
rieux et intelligents. 

30 Quelle est leur situation? 

Les sociétés de consommation sont, à Lyon, 
dans une situation très-prospère. M. Maynard, qui 
est le teneur de livres de plusieurs d'entre elles, 
pourra vous dire quels bénéfices elles ont réalisés. 
Il y en a qui ont triplé, quadruplé même leur ca- 
pital en un très-petit nombre d'années. 
^ J'ai dit que les sociétés de production n'étaient 
encore qu'à l'état de formation. 

Quant à la Société de Crédit au travail, j'aurai 
l'honneur de déposer sur le bureau de la Com- 
mission le rapport fait sur les opérations de la 
Société pendant les premiers six mois de son exis. 
tence. Ce qu'elle a fait est peu de chose encore, 
mais nous sommes en progrès. 

40 Dans quelle forme se sont-elles constituées ? Spéciale- 
ment, y a-t-il des sociétés coopératives établies comme 
sociétés civiles? 

Les sociétés coopératives se sont constituées, en 
général, sous la forme qui a paru présenter le 

16 
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moins de difficiUtés. Je m crois pas qu'aucune ait 
pris la forme d'une société câyile, si ce u'e^ peut< 
être celle de Beauregard, à Vienne, liais cette so- 
ciété, organisée sous l'influence des idées plia- 
lanstériennes, a depuis longtemps réformé ses 
statuts primitifs. 

Cette Société offre un curieux exemple des trans- 
formations que peut subir le mouvement coopé- 
ratif. N'ayant pas réussi comme société agricole, 
elle s'est faite industrielle et commerciale ; elle 
s'est adonnée à la fabrication de la draperie, puis 
elle est derenue société de consommation; elle a 
acheté un moulin et établi uu magasin de char- 
bons. A cdté de ces institutions tout industrielles, s 
elle ne négligeras le bnt moral ; elle possède une 
école, une maison de sevrage et de convalescence ; 
dans ce moment elle fonde une bibliothèque ; €lie 
a, en un mot, passé par toutes les phases de la 
coopération. 

5<> Les sociétés existantes ont-elles trouvé dans les dispo- 
sitions de la législation civile ou copamerciale des 
obstacles à leur formation ou à leur développement? 

Ici, Messieurs, je dois toucher à un point qui a 
quelques rapports avec la politique , inais je met- 
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Irai celle-ci de côté, et je ne m'occuperai de la 
question qu'au point de vue du sujet qui nous 
occupe. 

Un des principaux défauts de la législation, 
c'est la nécessité de l'autorisation préalable et, par 
conséquent, le manque de liberté pour se réunir. 

Une fois qu'une société est formée, le droit de 
réunion ne lui est pas absolument dénié, elle puise, 
en quelque sorte, un droit supérieur dans son 
association même, et elle a une liberté suffisante 
pour ses assemblées générales réglées par ses sta- 
tuts. Hais tant qu'elle n'est pas encore constituée, 
ce droit lui manque pour se former, pour établir 
l'entente nécessaire, c'est-à-dire au moment même 
où il serait le plus indispensable. 

Dans tous les pays où la coopération s'est déve- 
loppée, on a remarqué qu'elle réunissait tout d'a- 
bord l'élite de la population appelée surtout à 
pratiquer l'idée coopérative, c'est-à-dire de la po- 
pulation laborieuse. En Angleterre, les sociétés 
coopératives ont assez promptement réuni un 
grand nombre d'adhérents, 180,000, si ma mé- 
moire est fidèle; depuis lors, il y a eu comme un 
temps d'arrêt. Quand on en a recherché la cause, 
on a reconnu que le nombre des ouvriers capa- 
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bles, dans l'élat social actuel de TAngleterre, de 
prendre part aux associations coopératives, était 
à peu près représenté par le chiffre ci-dessus, et 
que l'utilité de cette nouvelle forme de société 
n'était appréciée que grâce à un certain dévelop- 
pement d'intelligence et d'instruction. Aussi, après 
avoir réuni l'élite de cette population, le mouve- 
ment a-t-il dû, en Angleterre, non pas s'arrêter, 
mais au moins se ralentir. 

En France, le même phénomène doit se repro- 
duire et, probablement d'une manière plus frap- 
pante encore, par des causes que je n'ai pas besoin 
d'énoncer. 

Dans Tétat actuel de la législation, quand on 
veut former une société de cent membres seule- 
ment, à combien de personnes ne faut-il pas 
s'adresser ? C'est à peine si l'on en trouve une sur 
vingt qui ait Tintelligence suffisamment éclairée 
sur cette question, qui comprenne le but pour- 
suivi, qui ait le dévoûment nécessaire pour se 
consacrer à son succès et à qui ses ressources per- 
mettent de concourir à la formation du capital. 
Ainsi, pour parvenir à constituer une association 
de cent individus, il faut en visiter personnelle- 
ment deux mille, et parler à chacun. Gomment 
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faire autrement, en effet, puisqu'on ne peut pas 
les réunir? 11 n'est même pas possible de les 
assemljler par petits groupes, car on aurait le 
droit de dire qu'il y a entre eux un lien commun, 
une idée commune, ce qui serait vrai, et les pla- 
cerait sous l'application de l'article i«' de la loi 
de 1834. 

La presse, dont la publicité serait très-utile pour 
la formation des sociétés coopératives, est un 
moyen trop dispendieux pour elles. Quand des so- 
ciétés puissantes, disposant déjà de capitaux im- 
portants, veulent s'organiser, non-seulement elles 
font appel au public par la voie des annonces, 
mais le corps du journal est encore rempli par 
des articles en leur faveur, et, malgré les béné- 
fices qu'elles promettent, elles ont souvent beau- 
coup de peine à se constituer. Comment alors 
peuvent faire les sociétés coopératives qui ne dis- 
posent pas de ressources suffisantes pour faire les 
frais que nécessite une semblable publicité ? Com- 
ment se mettre en rapport avec les deux mille 
personnes qu'on doit voir avant de réunir cent 
associés. 11 n'y a qu'un moyen, je le répète, c'est 
de les visiter à domicile, de leur parler indivi- 
duellement, et c'est ce que nous faisons; mais 
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que de démarches, que de difficultés 1 Quant à for- 
mer de petits groupes, il y a là même, comme je 
le disais, une certaine illégalité^ car ils se relient 
les m» au& autres par une même pensée, et ils 
pourraient être l'objet de poursuites. J*ai donc 
raison de dire que le défaut de liberté, que le 
manque de droit de réunion, sont des obstacles 
réels à la formation des sociétés de coopération, et 
beaucoup de personnes qui se sont occupées de la 
question pensent qtie c'est à cela que tient l'infé- 
riorité de la France, sous ce rapport, relativement 
à l'Allemagne et à l'Angleterre. 

60 Y a-t-il des exemples de sociétés coopératives aux- 
quelles , par suite de ces obstacles , on a été obligé 
de renoncer? 

Les vices de la législation, en ce qui concerne 
les sociétés coopératives, les obstacle qu'elle peut 
renfermer à cet égard, sont très-bien indiqués 
dans l'exposé des motifs : c'est la nécessité d'une 
c^taine limite dans la coupure des actions ; c'est 
l'obligation imposée aux membres du Conseil d'ad- 
ministration de posséder, ensemble, le vingtième 
du capital social. Les différentes personnes qui se 
sont occupées de cette matière ont si souvent fait, 
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à ce point de vue, la critique de la légielation ac- 
tuelle, que je ne saurais indiquer quelque chose 
de nouveau sur ce sujet. 

Maintenant, il sersiit difficile de dire quelles sont 
les sociétés qui n'ont pas réussi par suite des ob- 
stacles qu'elles ont trMivés dans la lt»gislation, 
mais il me semble qu'il y en a plus d'une dont 
l'insuccès tient à celle cause. Oh reçoit un projet 
émané d'ouvriers intelligents, remplis de bonnes 
idées, et très-souvent il avorte parce que ses au- 
teurs n'ont pu le faire connaître à ceux qu'il inté- 
ressait le plus. Si l'on propose une réunion, les ou- 
vriers hésitent à s'y trouver plus de vingt, parce 
qu'ils craignent de se mettre en contravention , et 
l'on est arrêté ainsi dès le début. 

7<) Quelles seraient les modifications qu'il conviendrait 
d'apporter à la législation existante pour rendre pos- 
sible, ou du moins plus facile, la formation des socié- 
tés de coopération ? 

Les modifications à apporter à la législation 
existante seraient de deux sortes : les unes géné- 
rales, les autres spéciales. Les modifications géné- 
rales seraient la liberté de la presse et la liberté 
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(le réunion^ dont j'ai précédemment indiqué les 
avantages. 

Les modifications spéciales sont relatives, no- 
tamment, aux frais de publication légale, que 
vous avez signalés vous-mêmes comme trop consi- 
dérables pour de petites sociétés à peine créées. Je 
citerai, sur ce point, la Société lyonnaise du Crédit 
au travail. Les frais de toute nature qui lui sont 
imposés sont évidemment trop onéreux % elle est 
constituée au capital de 60,000 fr., sur lesquels 
15,000 fr. ont été réalisés. Eh bien ! indépen- 
damment des frais de publications, d'actes, elle 
a eu à payer 400 fr. d'impositions pour un se- 
mestre , soit 800 fr. par an ; or , quand une 
société formée sur des bases aussi restreintes que 
la nôtre a déjà à payer la location d'un siège social, 
le traitement d'un directeur, si on la surcharge 
encore de 800 fr. d'imposition, c'est la mort pour 
elle, ou peu s'en faut. 

M. LE Pr£su)ent : Il s'agit sans doute de l'impôt 
des patentes ? 

M. Flotard : Oui, Monsieur le Président. 

M. LE Président : Avez-vous réclamé ? 

M. Flotard: Oui, Monsieur, et j'espère que 
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notre réclamation sera accueillie; mais nous se- 
rons obligés de la renouveler chaque- année. 

Il est évident qu'il y a beaucoup de sociétés qui 
succombent par suite des frais qu'elles ont à sup- 
porter, et je puis encore citer un exemple à ce 
sujet. 

Il existe à Lyon une société de consommation 
constituée dans des conditions fort modestes ; elle 
désire nous emprunter un millier de francs, et 
nous avons dû nous informer de la situation de 
son capital : il était très-faible, et cependant elle 
a dû récemment le réduire enc-ore, pour payer 
à un notaire 250 fr. de frais d'actes. Or, cette 
somme de 250 fr. représente la cotisation de. dix 
associés, auxquels il a fallu une année et plus 
pour amasser cette petite somme. 

M. LE Président : Pourquoi cette société s'est- 
elie constituée par acte de notaire ? 

M. Flotard : Toutes croient qu'elles y sont 
obligées. 

M. LE Président : Elles sont évidemment libres 
de le faire, mais rien ne les y oblige. 

M. Julien : Si c'est pour donner date certaine à 
l'acte de constitution, il suffit de le faire enregis- 
trer, et cela ne coûte que 5 fr. 
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M. Flotard : On n'a sans doute pas toujours 
besoin d'un acte notarié. Tant qu'une société 
marche bien, qti^l ne s'élève pas de difRcttlIés, 
tout va biett ; mais s'il survient un procès, il en ré- 
sulte tant d'embarras, il y a eu des condariinations 
si rigoureuses, que les ouvriers ont été conduits à 
pousser les précautions jusqu'à la minutie; et ils 
pensent que le nïeîlleur moyen de rester dans la 
légalité est de faire dresser leurs Statuts par un 
officier public. J'ignore du reste si, dans le cas 
dont il s'agit, il n'y avait pas quelque difficulté 
spéciale : si, par exemple, il ne s'agissait pas d'une 
société à responsabilité limitée. 

M. LE Président : N'y a-t-il jamais eu de dif- 
fictiltés prov^ant de ce que quelques-uns des 
associés ne savaient pas écrire ? 

M. Flotard : Il y a toujours un œrtain nombre 
de membres, et on le comprend, qui ne savent pas 
écrire. 

M. LE PRÉsroENT : C'est peut-être là le motitqui 
fait recourir à l'intervention du notaire? 

M. Flotard : Cette raison suffirait, en effet, pour 
l'expliquer. La société reste toujours ouverte à tous^ 
et tous peuvent en faire partie s'il n'exisie pas de 
cause d'indignité. Or, il serait bien dur de n'avoir 
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pas ledroit, parce qu'on ne saurait pas écrire, d'en- 
trer dans une association coopérative; il est à 
présumer que ce sont des cas de ce genre qui ont 
fait désirer habituellement le concours du notaire. 

Maintenant, je dois ajouter que si l'on se plaint 
de rélévation des frais de toute sorte, c'est surtout 
quand la société commence; plus tard, ce serait 
moins fâcheux. Ainsi, en ce qui regarde la Société 
lyonnaise du Crédit au travail, un droit de patente 
de 800 fr. ne serait pas bien embarrassant si 
nous en étions arrivésà faire pour 200ou 300,000 fr. 
d'affaires. Uais il faut commencer, et, à ce mo- 
ment, toutes les charges sont fort lourdes. 

Dans les villes, quand on veut engager les en-' 
trepreneurs à bâtir sur des terrains nouveaux, on 
kur accorde une exemption d'impôts pendunt un 
certain nombre d'années. Je désirerais qu'il en 
fût de même pour les sociétés naissantes, sauf à 
les imposer plus fortement plus tard, quand elles 
peuvent payer sans compromettre leur existence. 

Si, à son origine, la Société de Rochdale avait 
eu à payer un impôt de 150 fr. seulement, il est 
probable qu'elle de fût liquidée ; aujourd'hui, au 
contraire,elIe serait frappéed'anetaxede plusieurs 
ntilliers de francs que ce ne serait rien pour elle. 
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80 Devrait-on notamment leur permettre de se constituer 
avet5 un capital variable? 

La formation de la société avec un capital va- 
riable est indispensable. 

90 Ne devrait-on pas autoriser la création d'actions, sans 
déterminer un minimum? 

La faculté de créer des actions, sans déterminer 
de minimum, serait une disposition très-favorable 
aux sociétés coopératives. 

10<» Devrait-on modifier les formalités prescrites pour la 
publication des actes de sociétés commerciales? 

Sur la simplification des formalités de publica^ 
tion, je crois qu'on est d'accord. Plus il y aura de 
facilités et d'économie pour la publication, plus 
on aura facilité la formation des sociétés. 

Je crois la publication au greffe du Tribunal de 
commerce trop dispendieuse. Pour mon compte, 
je préférerais, si c'était possible, l'apposition 
d'une affiche à la mairie et au siège social, où on 
pourrait, en outre, voir les noms des associés, des 
administrateurs, des commissaires, etc. ; cela con- 
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stituerait ane publicité efficace. Plus on favorisera 
les sociétés sous ce rapport, plus on facilitera leur 
essor. 

11» Y a-t-il, en France, des sociétés coopératives fondées 
sur le système de M. Schultze-Delitsch? 

Je ne pense pas qu'il y ait, ni à Lyon, ni en 
France en général, de sociétés formées absolument 
sur le système de M. Schultze-Delitsch. Chez nous 
le mouvement se développe autrement qu'en Alle- 
magne, en raison des différences du caractère na- 
tional dans les deux pays. 

En France, le mouvement est double : il se ma- 
nifeste, d'une part, dans le sens de l'expansion de 
l'activité individuelle, et de l'autre, avec la ten- 
dance chez les individus de se grouper sous forme 
d'association. Il montre ainsi l'activité hi^maine 
sous sa double forme et de la. manière la plu$ heu- 
reuse. 

Il en résulte qu'en examinant la q^uesition au 
point de vue des différentes civilisations, nous ar- 
rivons toujours à constater que le mouvement coo- 
pératif a des effets excellents. 

Si nous envisageons la coopération au point de 
vuede.la civilisation anglo-saxonne, nous trouvons 
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qu'elle a pour résultat de triompher de Tindlvi- 
dualisme exagéré, de l'égoïsme, qui est le défaut 
do cette civilisation ; nous trouvons qu'elle produit 
un rapprochement utile entre les individualités, 
qu'ellepousse chaque homme de cette race, si fière 
de l'énergie personnelle, à compter un peu sur l'é- 
nergie de ses semblables; qu'elle donne enfin nais- 
sance aux effusionâ du sentiment de la fraternité t 

D'un autre côté, si nous nous tournons vers 
notre civilisation latine, qui poche en général par 
un excès de centralisation, par l'exagéralioQ du 
principe d'autorité et dans laquelle, par consé- 
quent, le sentiment de l'individualité n'est pas 
assez développé, le mouvement coopératif aura 
cela d'heureux, qu'il émane de l'individualité, de 
la liberté personnelle, de l'initiative et de la vo- 
lonté de chacun j et qu'il n'a rien de commun 
avec ta centralisation. 

En France, mais je parlerai spécialement de 
Lyoû que je connais mieux, à Lyon toutes les so- 
ciétés coopératives de consommation sont dues 
à l'initiative individuelle sans direction supé- 
rieure, sans chef d'école ou de système; elles 
sont nées de l'instinct des masses, elles sont sor- 
ties de la moelle même du peuple lyonnais. 
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A Paris, on a très-peu fait de sociétés de con- 
sommation, elles ont un caraetëre tout particulier. 
Ainsi, la Société Poindron et C»», de Passy, s'est 
fondée sur des bases qui ne sont pas du tout confor- 
mes au principe coopératif en matière de consom- 
mation : les associés sont pris dans tous les quar- 
tiers; ils ne sont pas tous ouvriers, la plupart ap- 
partiennent aux classes bourgeoises ; Fimpulsion 
Tient d'en haut et non pas d'en bas. Les résultais 
peuvent être bons, mais enfin cela n'a pas de racines 
profondes dans le sein même du peuple, comme 
à Lyon. A Lyon, les sociétés de consommation se 
forment entre sociétaires du même quartier, de 
la même rue; elles fonctionnent par les soins des 
a^ociés, ce sont les ouvriers qui s'administrent 
eux-mêmes. C'est bien là de la coopération. Dans 
cette question, l'ouvrier lyonnais a déployé une 
persévérance que rien n'a pu décourager, une 
énergie que de 1848 à 1852 aucun échec n'a 
vaincu ; il a obéi à une sorte d'instinct qui l'a 
conduit au but à travers tous les obstacles. 

Voilà donc l'initiative individuelle, le mouve- 
mésit individuel prenant un immense essor, sans 
chef d'école, sans impulsion, sans direction. Etu- 
diez les sociétés qui se sont formées dès 1848. 
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VOUS retrouverez toute voire loi projetée dans 
leur organisation, vous y retrouverez les mômes 
conditions qu'ici : le capital variable, le person- 
nel mobile, les cotisations à Taide de petites mises 
irrégulières; vous y rencontrerez aussi un dé- 
dain complet des termes de la loi existante. Les 
ouvriers, guidés par leur seul instinct, réussis- 
sant à faire ce que vous voulez réaliser aujour- 
d'hui de la manière la plus utile et la plus conve- 
nable pour les intérêts du pays et deTassociation. 
C'est ce mouvement, ^dans lequel l'individua- 
lisme a eu tant de part, qui a créé à Lyon toutes 
les sociétés de consommation existant aujour- 
d'hui. Les sociétés de crédit n'ont pas été aussi 
heureuses. On voit bien, dans quelques ateliers , 
ce qu'on appelle les ca/ss^s d'épargne à deuxsom; 
ce sont des ouvriers qui, réunis au nombre 
de vingt ou trente par une bonne camaraderie, 
se cotisent à dix centimes par semaine pour for- 
mer un fonds destiné à venir au secours des as- 
sociés en cas de besoin. Ainsi, qu'un associé soit 
malade ou qu'il soit un peu gêné à l'époque du 
paiement du loyer, on lui avancera 10 ou 20 fr. 
Ce ne sont pas absolument les\formes et les rè- 
gles de la Société allemande de Schultze-Delisc!i, 
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mais c'en est évidemment le germe. En dehors 
de cela, on ne peut signaler à Lyon qu'une seule 
société de crédit mutuel née de TinltiatiTé popu- 
laire. Elle est encore à l'état d'embryon et n*a 
que 800 fr. de capital, versé par trente membres. 
Pour organiser le crédit, comment a-t-il ^fallu 
faire à Lyon ? Il a fallu procéder de haut en bas. 
Plusieurs personnes animées du désir de créer 
à Lyon le crédit populaire, se sont associées et 
ont fondé la Société lyonnaise du Crédit au travail. 
Elle existe, comme la création parisienne de 
M. Beluze, comme la Caisse d'escompte des Asso- 
ciations populaires , en dehors des règles ordi- 
naires et strictes de la coopération. Elle n'en a 
pas moins produit d'excellents effets. Elle es- 
compte le papier des associations , elle leur fait 
des avances et leur rend de très-sérieux services. 
Mais je dois reconnaître que notre principal but, 
celui de la création d'une propagande économi- 
que, n'a pas été atteint complètement jusqu'ici. 
Nous voulions pousser dans le sens coopératif à 
la fondation d'un grand nombre de sociétés de 
crédit mutuel. Jusqu'à ce moment nous ne voyons 
pas un mouvement sérieux et actif se prononcer 
dans ce sens. 
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Quant au mouvement de productien, îl s'orga- 
nise à Lyon d*une manière sage, normale et logi- 
que, n commence par en bas, se prépare en 
formant son capital au moyen d'épargnes et ne 
sollicitcaucunesubvention, aucuneaide extérieure. 

Ce n'est plus le mouvement de 1848> alors que 
-tout était soumis à une sorte de socialisme autori- 
taire, et que celui qui ne suivait pas aveuglément 
la parofe absolue du maître était poussé hors du 
troupeau comme une brebis galeuse. 

Aujourd'hui, au contraire, on procède par expé- 
rience, on marche peu à peu, on commence par 
travailler en chambre ou dans de petits ateliers^, 
et on attend, pour risquer des opérations en 
grand, que Ton ait trouvé des forces et que l'on se 
soit assuré des débouchés. 

Il n'y a là aucun danger, ni pour les sociétés, 
ni pour les tiers, et l'on ne doit s'attendre qu'à de 
bons résultats. 

ito La solidarité de tous les membres des sociétés coopé- 
ratives doit-elle être établie comme un principe fon- 
damental? 

A cette question, je répondrai que la solidarité 
de tous les membres, établie comme principe fon- 
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damental, serait un grand mal en France. Jamais 
elle n'y sera admise. Il faut que la solidarité n'aille 
que jusqu'à concurrence de la mise sociale de 
chacun. En 1848, à Lyon, les ouvriers veloutiers 
se sont constitués en société avec une subvention 
du gouvernement. Lorsque, plus tard, la liquida- 
tion a eu lieu, sous Tempire de certaines circons- 
tances politiques, beaucoup d'ouvriers se sont 
trouvés compromis dans leurs intérêts par Tappli- 
cation du principe de la solidarité, et il en est 
même qui de ce fait, pourraient encore être pour- 
suivis en ce moment. Aussi la solidarité absolue 
sera-t-elle toujours de nature à causer de graves 
appréhensions à la population lyonnaise. II faut 
cependant laisser les associations libres de l'ad- 
mettre si bon leur semble. 

i3o Le projet de loi actuellement soumis au Corps légis- 
latif, sur les sociétés coopératives, est-il susceptible 
de modifications? — Quelles seraient ces modifica- 
tions. 

Cette question m'offrira surtout l'occasion de 
faire entendre des réclamations au sujet de 
l'article 51. 

Vous faites un projet de loi pour encourager la 



380 EXQUÊTE 

coopération, et, à votre insu, l'article 51 la tue. 
Cet article ne définit pas d'une manière juste les 
différentes manifestations du principe coopératif. 
Mais maintenant que mon opinion sur Tensemble 
de la question est connue, je ne voudrais pas abu- 
ser de la bienveillante attention de la Commission 
en entrant dans des détails. 

M. LE PaÉsmENT : Entrez dans les détails, Mon- 
sieur. Il est bon que nous connaissions votre 
sentiment sur la pratique des choses. 

M. Flotard : Eh bien! permettez-moi de vous 
présenter d'abord un argument tiré du droit (1). 



(1) M. Duvergier dit dans son rapport : 

c L'un des déposants, M. Flotard, a adressé à la loi 
une critique véritablement ingénieuse, il a dit : c Quand 
« la loi s'occupe des sociétés, elle établit des règles gêné- 
« raies, elle n'entre pas dans les détails, elle ne contient 
« pas de dispositions spéciales, en raison de l'objet , du but 
< de chaque société. Pourquoi ne procédez-vous pas de la 
« même manière? » — On a fait observer à M. Flotard 
que son allégation n'était pas exacte ; que le législateur 
procède souvent en établissant des règles particulières , 
des classifications spéciales. Ainsi, les sociétés dviles sont 
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L'exposé des motifs dit avec beaucoup de jus- 
tesse qu'il ne faut pas faire une loi spéciale, mais 
simplement arriver à la réalisation du mouvement 
coopératif par une modification apportée à la légis- 
lation existante. 



réglées par le Code civil. Quand on a voulu s'occuper 
des sociétés commerciales , on a fait le Gode de com- 
merce. Puis sont venus les chemins de fer. Est-ce qu^on 
n'a pas introduit pour eux des conditions particulières 
et qui ne s'appliquent pas à toutes les sociétés ano- 
nymes? Est-ce que les sociétés de chemins de fer n'ont pas 
été autorisées à prendre sur leur capital pour servir les 
intérêts pendant l'exécution des travaux? Est-ce que le 
régime de leurs actions n'a pas été soumis à certaines 
règles spéciales? Nous trouvons encore un régime parti- 
culier pour les sociétés d'assurances, pour les tonti- 
nes, etc. M (Rapport de M. Duvergier, p. 524, de l'en- 
quête. ) 

11 y aurait à ceci bien des choses à répondre ; je me 
bornerai à poser deux questions : i» Un bon législateur 
ne doit-il pas éviter le plus possible les lois spéciales ! 
2<* En ce qui concerne notoirement la coopération, une 
loi spéciale n'a-t-elle pas des inconvénients de toute na- 
ture, et le droit commun n'a-t-il pas été réclame en cette 
matière, par une foule d'intéressés ? 
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Or, si j'examine le Projet de loi, je vois qu'il 
porte en tête ces mots : Titre IV, Des sociétés de 
coopération. Ce titre ne jure-t-il pas avec les autres 
parties de la loi ? Lorsque j'examine la législation 
acluelle, je vois que les différentes sociétés y sont 
désignées d'après leur forme, et non pas d'après 
l'objet auquel elles s'appliquent : ainsi, il y a les 
sociétés en nom collectifs les sociétés en comman- 
dite^ les sociétés à responsabilité limitée. C'est un 
moule général que le législateur indique par Fin- 
titulé du chapitre, et dans ce moule viennent se 
fondre les diverses manifestations économiques 
que l'on veut réaliser par la création d'une so- 
ciété. En d'autres termes, les sociétés différentes 
énoncées par le Code représentent des combinai- 
sons diverses, des modes particuliers de relation 
entre les sociétés et vis-à-vis des tiers, mais elles 
ne se rapportent nullement à un mode quelconque 
d'activité économique. Vous n'avez pas de chapi- 
tre intitulé : Sociétés sur les chemins defer^ sociétés 
sur les mineSy sur le commerce maritime. Les che- 
mins de fer, les mines, vont se ranger sous le 
principe général d'association prévu par la loi et 
qu'ils ont adopté. En un mot, la loi désigne la 
forme générale et non pas l'objet. Ici, au contraire 
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on indique Tobjet : Y achat U Iq. vente, le crédit, le 
tramil dans les ateliers en commun^ et, jusqu'à un 
certain point, les personnes, puisqu'on détermine 
que les opérations n'auront lieu qu*entre associés. 
Cela détonne au milieu du Code ; il y a là une dé- 
rogation, une exception à la manière législative 
ordinaire, et Ton risque ainsi de restreindre le 
mouvement coopératif. 

Pourquoi ne pas employer dans le titre Texpres- 
sion de sociétés à capital variable ? Il y a là, en 
effet, une forme sociale générale ; mais la coopé- 
ration n'esi pas une forme sociale : c'est un déve- 
loppement économique, un mode spécial d'action 
commerciale et industrielle. 

Tel est mon premier grief contre Farticle 81. 

En yoici un second : 

Comme conséquence du principe posé par le 
Projet de loi, il a fallu définir la coopération. Or, 
la nomenclature de l'article 51 n'est pas complète. 

Ainsi, il y a, je crois l'avoir déjà dit, des sociétés 
formées spécialement pour la vente et pour l'éta- 
bUssement des magasins publics; il y en a 
plusieurs de .ce genre en Allemagne, et je ne vois 
pas dans quelles catégories vous les classerez. Les 
ouvriers qui fabriquent les produits vendus dans 
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ces magasins ne sont nullement associés en tant 
que producteurs , ils travaillent en chambre et 
font vendre en commun les produits de leur tra- 
vail. Ces magasins sont très-utiles ; ils permettent 
à Fouvrier de travailler chez lui, et c'est un usage 
qui tend heureusement à se répandre. Vous avez 
tous entendu parler. Messieurs, du trollage dans 
rindustrie des meubles : les inconvénients de 
cette pratique amèneront nécessairement, un jour 
ou Tautre, la fondation d'un magasin de vente 
pour les meubles. 

Les sociétés pour les constructions des maisons 
ne trouvent pas non plus place dans la définition 
donnée par le Projet ; il en est de même des so- 
ciétés qui peuvent se former pour la propagation 
de l'enseignement, pour l'établissement des inva- 
lides du travail. Ces dernières surtout n'y peuvent 
entrer à aucun titre. 

Mais admettons pour un instant qu'il soit possi- 
ble de trouver une définition aussi nette, aussi 
complète, aussi compréhensive que celle du Pro- 
jet l'est peu, une définition embrassant tout ce qui 
s'est fait en matière coopérative non-seulement en 
France, mais encore en Angleterre, en Allemagne, 
en Amérique, et alors, même dans ce cas, je dis que 



SUR LA COOPÉRATION. 385 

cette défini tion ne devrait pas figurer en tête d'an 
projet de loi, et voici pourquoi : la coopération n'est 
qu'à son début, et elle ne repose pas sur un prin- 
cipe en quelque sorte dogmatique. S'il s'agissait 
de l'application d'un système arrêté, d'une doctrine 
comme celle des phalanstériens ou des saint-si- 
moniens, devant fonctionner tout d'une pièce, 
je comprendrais qu'on pût mettre en tête de la 
loi une définition. Mais, ici, il n'y a point de sys- 
tème ; il ne s'agit rien moins que d'un mouvement 
de l'esprit humain pouvant arriver à des résultats 
tout à fait imprévus. Le mouvement coopératif 
s'agite, si je puis employer cette expression, dans 
le devenir ; son état perpétuel, c'est le progrès, le 
devenir. Où ira-t-il? Quelle sera sa voie? Nous 
n'en savons rien. Il n'y a pas ici de professeur, 
pas d'apôtre, pas de système; il y a une expéri- 
mentation continue. On s'entête si peu dans un 
système que, quand une société ne réussit pas 
dans une direction, elle en change et se tourne 
d'un autre côté. Point de parti pris, point de doc- 
trine arrêtée. Plus j'y réfléchis, plus je trouve 
impossible de définir ce qui n'est qu'un mou- 
vement. 
J'insiste donc pour qu'on remplace la défini- 

17 
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lion technique du projet par l'énoncé d'une 
forme sociale quelconque. Il est impossible de 
définir un mouvement. Voire définition serait à 
peine écrite dans la loi qu'une nouvelle transfor- 
mation s'opérerait ; il faudrait de nouveaux arti- 
cles de loi, et vous seriez obligés, Messieurs, de 
recommencer votre enquête. Il faut faciliter ce 
mouvement par tous les moyens que vous suggé- 
rera l'esprit de bienveillafice et de justice dont le 
gouvernement semble animé, mais il ne faut pas 
essayer de le définir. 

Mais par quoi remplacer ce titre : Des SociéUa 
de coopération ? Vous êtes plus à même que moi. 
Messieurs, de répondre à cette question. Je dirai 
toutefois qu'il y a, selon moi, deux manières dô 
procéder. La première consisterait à introduire 
dans nos lois la forme delà société à capital va- 
riable en la renfermant dans de juste limites, en 
l'entourant de toutes les garanties nécessaires à 
la sécurité des tiers et en exigeant une publicité 
très-grande. 

Je puis invoquer , à cet égard, une autorité 
beaucoup plus sérieuse que la mienne : c'est celle 
de l'honorable président de la Chambre de com- 
merce de Lyon, M. Brosset , qui veut bien quel- 
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quefois s'entretenir avec moi. Il me disait pen- 
dant l'enquête : « Que pensez-vous de la société 
à capital variable ?» Et j'ai vu qu'il avait de la 
sympathie pour cette forme. Celte opinion n'est 
pas consignée dans l'enquête : le rédacteur a été 
retenu par une certaine appréhension, une sorte 
de timidité que Ton comprend aisément quand 
on se met en présence de certaines préventions 
locales, et cependant le rapport est plutôt favo- 
rable que défavorable ; je suis sûr même que cer- 
tains membres de la Chambre de commerce ver- 
raient cette innovation avec plaisir. 

On a fait une objection : c'est que la variabilité 
du capital n'offre pas, dans l'intérêt des tiers, une 
garantie suffisante. Mais, quand on saura, que 
telle société est à capital variable, ceux qui seront 
en rapport avec elle prendront leurs précautions. 
On a dit aussi que des spéculateurs adopteraient 
cette forme pour fonder de grandes sociétés. Je 
ne le crois pas. Quand on voudra fonder des so- 
ciétés avec des millions, on se gardera bien de 
prendre celte forme. A Lyon, il vient de s'établir 
tout récemment une société dont le capital est de 
plusieurs millions; les fondateurs n'ont pas 
même voulu de la responsabilité limitée, ils ont 
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préféré la société anonyme pure et simple, tant 
la prudence de nos négociants les porte à préfé- 
rer non la forme la plus commode, mais celle qui 
semble présenter le plus de garanties aux tiers. 

La forme sous laquelle une société s'est consti- 
tuée exerce, en effet, une grande influence sur 
son crédit. Nous-mêmes nous voudrions n'être 
pas obligés de nous constituer avec un capital 
variable ; mais souvent nous sommes forcés de 
le faire par la nature même de nos sociétés, par 
les difficultés de leur organisation. Quant aux 
autres sociétés, je ne crois pas qu'il y ait lieu de 
craindre qu'elles adoptent cette forme. Voilà peut- 
être un premier moyen. 

M. DE BouREuiLLE : Vous croycz donc, Monsieur> 
qu'une société coopérative peut se passer de 
crédit ? 

M. Flotard : Ce n'est nullement ce que j'ai 
voulu dire. Mon opinion est, au contraire, que 
ces sociétés ont plus que toutes les autres besoin 
de crédit. Quand nous serons riches, nous pour- 
rons, si la chose nous semble avantageuse, avoir 
un capital fixe. Mais nous sommes au début, nous 
ne devons chercher à faire que le possible. De 
même que nous demandons, à titre d'encouragé- 
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ment, une exemption temporaire d'impôts, de 
même nous demandons la faculté d'avoir, dans 
certains cas, un capital variable. Plus tard, quand 
nous serons sûrs que Tassocié qui se retire ou la 
veuve du sociétaire décédé pourront vendre leur 
action sans avoir de perte à subir, nous renon- 
cerons à cette forme, si elle a des inconvénients, 
et nous adopterons le capital fixe. Mais, pour com- 
mencer, nous croyons nécessaire d'adopter, dans 
certains cas, la forme du capital variable. 

Quant au crédit, nous en avons, je le répète, plus 
besoin que personne; et si nous donnons la pré- 
férence à cette forme, c'est que, dans bien des cir- 
constanceselleseulenouspermetdenousconstituer 
et de vivre. C'est à ce titre que nqus le demandons. 

Il y aurait bien une autre manière de procéder ; 
ce serait de proclamer la liberté absolue des sor 
ciétés , comme pour la société conjugale. La loi 
relative au contrat de mariage donne aux parties 
la liberté la plus absolue..* 

Cette proposition paraît soulever quelques ob- 
jections? 

M. Ant. Blanche : Non , non ! Nous remar- 
quions seulement que vous arriviez à une idée 
qui a été émise il y a peu de temps. • 



390 ENQUÊTE 

M. Flotard: Je disais que, dans le contrat de 
mariage, les parties sont libres de clioisir la 
forme qu'elles veulent. Le Code a tracé certains 
modèles. Les contractants adoptent celui qui leur 
convient, mais sans être tenus d'y adhérer rigou- 
reusement. Dans la pratique et devant le notaire, 
ils peuvent y introduire toutes les modifications 
qui leur conviennent. Je me demande s'il ne se- 
rait pas possible de faire quelque chose d'analo- 
gue pour les sociétés commerciales. La loi indi- 
querait certaines formes comme pouvant être 
adoptées; mais elle laisserait aux associés le droit 
de les modifier comme ils Fentendraient, à la 
condition d'une publicité très-étendue et néan- 
moins peu coûteuse. 

M. DE Parieu : Permettez-moi , Monsieur, de 
revenir sur votre précédent* observation. Croyez- 
vous que les promoteurs du mouvement coopéra- 
tif trouveraient satisfaction dau lu» loi ^ per- 
meUcail sim^cnisat ta création de sociétés repo- 
sastmr fa variabilité du personnel et du capital? 

M. Flotard : Beaucoup seront satisfaits, mais 
je n« puis pas dire tous, et je crois que le plus 
grand nombre préférerait encore le système de la 
liberté. Quant on se trouve en ^présence des ou- 
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vriers et qu'on leur dit : t Que voulez-vous? » 
Ils vous répondent presque toujours : c Nous 
comprenons qu'il faut certaines garanties ; qu'on 
les établisse et qu'on nous laisse ensuite libres 
de nous arranger comme nous voudrons. » Cela 
m'amène à dire que, dans aucun cas, la variabi- 
lité du capital ne doit être imposée aux sociétés 
coopératives. Elles doivent toujours être libres 
d'adopter la forme, quileur convient. 

M. DE Parieu : Veuillez nous dire exactement , 
Monsieur, en quoi les sociétés coopératives sont . 
gênées par les formes actuelles, et quelles sont 
les extensions réclamées par le mouvement coopé- 
ratif? Indiquez-nous ce que vous croyez néces- 
saire de substituer aux conditions actuelles. 

M. FlotardiLc projet Tindique,, L'article 52 
dit que le capital social peut, pendant la durée de 
la société, être augmenté par des apports succes- 
sifs ou par l'admission d'associés nouveaux.' Il 
peut être diminué, etc. Ces conditions-là sont 
excellentes. 

M. DE Parieu : L'article 53 " ajouté que, quel 
que soit le montant du capital, les actions ou 
coupons d'actions pourront être inférieurs à 
iOO fr. Regardez-vous cette disposition comme 



devant $e combiner avec la tariabHUé du 
capital. 

H. Flotaud : Sans doule , pour ceux qui le 
voudront. 

M. DE Parieu : Vous admettez les deux condi- 
tions réunies? 

M.Flotard: Parfaitement. Mais j'ajoute que le 
système de la liberté résout toutes les difficultés. 

M. DE Pariëu: J'appelle en ce moment vos 
explications sur le système qui consiste dans un 
déveleppemetit de la réglementation actuelle , ce 
qui n'est qu'une modification du Code de com- 
merce. Un autre système va au pôle opposé; il 
rentre dans l'élasticité des conditions laissées 
aux sociétés civiles. 

M. Flotard: L'article 54 consacre une garantie 
pour les tiers; l'article 58 est très-bon; 56 est 
parfait; l'article 57 est relatif aux publications. 
Il faut les maintenir, mais en diminuant les frais 
le plus possible (1). 



(1) Je lis dans le rapport de M. Davergier, p. 519 : 
« M. Flotard a blâmé le système et a formulé des cri- 
tiques que je discuterai bientôt ; mais prenant ensuite le 
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M. Darimon : Sous quelle forme proposeriez- 
vous de rétablir ? 

M. Flotard: Comme en Allemagne, par exem- 
pte, l'affichage à la Mairie, à la Bourse, au 
Tribunal de commerce ou dans tout autre lieu 
d'un accès facile au public. 

Il y a bien actuellement la communication faite 
au greffe du tribunal de commerce ; mais elle 
offre bien des inconvénients : souvent on trouve 
au greffe des mines renfrognées, de la mauvaise 



Projet, article par article, il a dit que Fart. 52 était bon, 
que Fart. 53 était extîellent, que Fart. 54 offrait des ga- 
ranties suffisantes aux tiers, que Fart. 55 était très- 
bon, Fart 56 parfait, Fart. 59 très-bon, si Fon étendait la 
publicité.... Ces opinions justifient ce que je disais en 
<'ommençant: c'est que, en général, les déposants se sont 
montrés satisfaits des dispositions du projet de loi. » — J'en 
demande bien pardon à Fhonorable rédacteur du rapport, 
mais cette approbation donnée à des dispositions parti- 
culières, ne prouve absolument rien en faveur du projet 
de loi, puisque, comme je crois Favoir prouvé dans ma 
déposition, ces dispositions de détail sont entièrement 
viciées par la disposition générale de Fart. 51, qui do- 
mine toute la loi. 
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humeur, et il faut attendre parfois longuement 
les renseignements qu'on vi^ml y chercher, il y 
a encore l'information prise au siège social, 
mais elle n'est pas faite aussi libéralement qu'elle 
devrait l'être; près de beaucoup de sociétés, c(^ 
mode d'information est diflicilc^ non par la faute 
des sociétés elles-mêmes, mais ces communica- 
tions sont souvent désagréables aux employés, 
(|ui n'aiment pas à se déranger, à faire connaître 
la situation des entreprises auxquelles ils appar- 
tiennent: aussi, souvent, montrent-ils peu de 
bonne volonté, et cependant pour le succès ménn» 
des sociétés, il faut que tout se passe au grand 
jour et comnîe dans une maison de verre. 

Du reste, il me semble que le projet de loi 
répondrait en général aux besoins des sociétés 
coopératives, si toutes ses dispositions n'étaient 
paralysées par l'article 51. 

M.Bavle-Moi'illaud: Croyez-vous que la forme 
des actions au porteur se concilie avec la société 
coopéiative? 

M. Flotard: Je ne le pense pas: les sociétés 
ordinaires sont fondées exclusivement sur le 
capital, et cela explique pour elles les actions au 
porteur; mais la société coopérative est surtout 
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hasée sur les qualités des personnes : ce sont, en 
quelque sorte, on peut le dire, des écoles mu- 
tuelles de perfectionnement moral; li^ur crédit 
repose sur la valeur morale, sur la boane con- 
duite des membres qui les composent : ainsi, en 
Allemagne, tout membre dont la vie n>sl pas 
irréprochable est banni de rassocialion. 

Je crois donc que l'action nominative est indis- 
pensable dans les sociétés coopératives, et je suis 
d'avis qu'elle ne doit pas 4)ouvoir se transmettre 
sans Tassenliment des membres de l'association. 

M. Bayle-Mouillard : Mais ne craindriez-vous 
pas que les ouvriers ne se sentissent blessés si on 
leur interdisait l'usage de l'action jju porteur? 
dépendant cette mesure aurait pour résultat de 
prévenir des fraudes, des abus regrettables, dont 
le passé offre trop d'exemples? 

M. Flotaïid : Il faut laisser chacun libre de les 
admettre ou de les rejeter: mais je préférerais 
qu'on ne les adniît pas. 

M. Bayle-Mouillard : C'est, en effet, l'un des 
plus sûrs moyens d'empêcher ces simulacres dt'; 
sociétés obscures, sans valeur, à l'aide desquelles 
on a si souvent trompé le public. 

M. Flotard : Cela est piirfaitemenl vrai, e! je 
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crois que l'interdiction des actions au porteur, 
dans les sociétés coopératives est pour elles une 
rondition utile et non une condition de ruine. Il 
y a des gens qui se plaindront, parce qu'on 
trouve toujours des gens qui se plaignent; cela 
est dans la nature des choses, et si Ton s> arré- 
tait, jamais on n'organiserait rien. 

M. Bayle-Mouillard : Alors, il ne serait plus 
aussi essentiel délimiter le capital, car les opé- 
rations n'auraient pas une extrême étendue et les 
intérêts engagés seraient moins considérables. 

M. DE Parieu : En définitive, vous êtes d'avis 
d'admettre la variabilité du capital, d'autoriser la 
création d'actions inférieures à 100 fr. sans limi- 
tation du capital et de donner lé caractère 
nominatif aux actions. Mais ces différentes clauses, 
notamment la variabilité du capital et l'émission 
d'actions a un taux aussi minime qu'on le voudra, 
équivalent-elles à ce que vous cherchez, a une 
véritable définition de la nature des sociétés 
ceopératives? C'est sans doute, si vous pensez 
ainsi, parce que ces conditions impliquent prin- 
cipalement des asssciations composées d'ouvriers, 
et que dans la société coopérative il s'agit, en 
fait, le plus souvent de sociétés ouvrières ! 
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M. Flotard : Je le sais, et c'est pour cela que 
je pense qu'il y aurait inconvénient à fixer 
Faction à 100 fr., quand le capital serait porté 
à un certain taux ; cette disposition n'aunit 
d'application que dans un petit nombre de cas, 
et, néanmoins, elle serait fort gênante, 

M. LE Président : Mais ne craignez-vous pas de 
voir certaines gens lancer d'immenses affaires 
avec des actions de 30 fr. et même moins. 

M. Flotard : La question est de savoir si une 
grande société, sérieusement constituée, peut 
accepter la condition du capital variable. 

Je ne veux pas entrer dans les détails, mais 
en considérant la question d'ensemble, je dis 
qu'une grande maison formée par des hommes 
sérieux ne se constituera pas avec un capital 
variable. Cela lui serait, du reste, parfaitement 
inutile, cardans une société considérable les frais 
de publication sont sans impoitance; et, par 
conséquent, elle peut toujours accroître ou 
réduire son capital selon ses besoins, sans s'ar- 
rêter devant la considération de dépense. Toute 
grande société qui n'aura pas le droit de s'inti- 
tuler société coopérative, et qui cependant se, 
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présenterait avec un capital variable serait par 
cela môme jugée. 

Il resterait peut-être à examiner maintenant 
si ie principe de la variabilité du capital n'aurait 
pas pour conséquence de repousser les capitaux ; 
je crois qu'il faudra un certain temps pour que 
le public s'habitue à cette forme. Du reste, le 
capital ne sera variable que dans certaines 
limites déterminées. 

M. LEPRÉsmENï: La Commission vous remercie 
des renseignements que vous lui avez fournis. 
Vous pouvez, si vous le désirez, assister à la lin 
de la séance; peut-être les observations qui vont 
être présentées vous surggéreront-elles quelques 
considérations nouvelles, et la Coniraission sera 
heureuse de les entendre. 

(M.Batifois est invité à présenter sa déposiliaa.) 

M. LE Président: Vous avez le Questionnaire 
sous les yeux, Monsieur; vous pouvez le suivre 
ou faire votre déposition sous une forme géné- 
rale, à votre choix. 

M. Batifois: La Commission a entendu sur la 
partie du Questionnaire relative à la législation 
des personnes plus compétentes que moi, et les 
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questions qui s'y raltachent ont été traitées à 
^fond. • ' 

Mais j'aurais à présenter des renseignements 
sur les éléments constitutifs, sur l'organisalion 
des sociétés coopératives et sur les ditïïcultés 
qu'elles rencontrent. 

Je parlerai d'abord de ce qui se rattache au ca- 
pital. 

Pour les sociétés de consommation, ce capital 
peut être relativement faible, et se former avec 
des actions de 20 et même de 10 francs. 

Dans la ville de Lyon, notamment, où la même 
industrie est concenlrée dans la même rue, dans 
la même maison, où l'on travaille habituellement 
ensemble, où les personnes composant une même 
famille sont assez nombreuses, un petit capital 
peut fonclioner très-utilement. Ainsi, avec des 
actions de 10 fr., on peut constituer un capital 
suffisant pour faire des achats en gros et réaliser 
des bénéfices. Je crois donc que la loi agirait plus 
utilement en taisant aux sociétés le soin de dé- 
terminer le montant de leur capital suivant que les 
besoins l'exigeraient. Les petites sociétés n'au- 
raient qu'un faible capital, formé par des actions 
minimes, et les sociétés plus riches, qui font vé- 
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rilahlement aclc de commerce, auraient des ac- 
tions plus fortes. ^ 

En tous cas, je crois qu'avec des actions de 2ofr.^ 
on obtient déjà des résultats importants. 

En résumé, dans les associations de consomma- 
lion, on réalise assez facilement des bénéfices, sans 
avoir un capital considérable. 

La formation, la constitution de ces sociétés, ne 
présente pas de difficultés, mais il y en a d'assez 
grandes pour réunir les membres qui doivent les 
composer. 

M. LE Président : Dans les sociétés de consom- 
mation organisées à Lyon, vend-on à d'autres 
qu'aux associés? 

M. Batifois: On vend à la fois au public et aux 
associés. 

M. LK Président : Au même prix à tous ? 

M. Batifois : On vend au même prix à tous les 
acheteurs: q?iant aux bénéfices, on les partage de 
différentes manières; chaque société a son mode 
de répartition, et l'expérience seule prouvera 
quel est le meilleur. 

M, lkPrésidknt : Et le public participe à cette 
répartition ? 

M. Batifois: Oui, monsieur; le but des asso- 
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ciations e^ de faciliter l'épargne, pour que tous 
les coopérateurs puissent devenir associés, même 
en capitalisant leur petit bénéfice. 

M. LE Président : Alors on devient associé de 
fait par ses achats ? 

M. Ed. Delessert : La totalité des bénéfices est- 
elle aussi distribuée ? 

M. Batifois : On prélève d'abord les frais et 
Tintérét du capital, et les bénéfices sont répartis 
suivant la règle adoptée par chaque société. 

Quant à la société de travail dont je fais partie, 
je dois dire qu'elle a rencontré des difficultés de 
plus d'un genre. Tout le monde s'associe dans la 
pensée d'y trouver une amélioration à son sort ; 
mais le grand obstacle est d'arriver à la formation 
d'un capital avec des bénéfices aussi restreints, 
surtout quand il n'est pas permis de se réunir 
pour s'entendre sur la formation du capital.. S'il 
était possible de se réunir, plusieurs personnes 
pourraient plus facilement se concerter en vue 
d'organiser une société de production; et cette 
société, en prenant des développements, devien- 
drait un exemple. 

Mais avec un faible capital, avec des cotisations 
minimes et en face des autres difficultés signalées, 
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on ne saurait arriver à des résultats bieri impor- 
tants. 

Maintenant, si l'on me demandait la nature de 
ces difficultés, je nliésitetais pas à dire que la 
principale réside dans Tabsence du droit de 
réunion. Lorsque les sociétés sont à un capital 
un peu considérable , un peu développé , de 
100,000 fr., de 200,000 fr., il est très-difficile, 
presque impossible, de les organiser sans le droit 
de réunion, à cause du nombre immense des adhé- 
rents. 

M. LE Président : Parlez-vous des sociétés en 
voie de formation ? * 

M. Batipois: Oui, de celles qui s'organisent 
aujourd'hui. 

M. LE Président : Avez-vous quelquefois trouvé 
des difficultés pour vous réunir dans ce but? 

M. BATiFois : On est bien obligé de se réunir 
pour se concerter, pour discuter mutuellement 
ses idées, pour chercher en commun des moyens 
d'organisation. 

M. LE Président : Vous ne répondez pas à ma 
question. Avez-vous quelquefois demandé, en pa- 
reil cas, l'autorisation devons réunir^ et cette 
autorisation vous a-t-elle été refusée ? 
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M. Batifois : Jamais nous n'avons éprouvé de 
refus pour notre propre société. Mais si chaque 
fois il faut demander celte autorisation, si chaque 
fois il faut aller la chercher, c'est donc, chaque 
fois, un nouveau déplacement qui occasionne une 
perte de temps. 

M. J.E Président : Mais il suffit d'une ou deux 
personnes pour aller chercher cette autorisation. 
Or, quand on est en présence d'un intérêt consi- 
dérable, quand il s'agit de l'amélioration maté- 
rielle et morale, de l'avenir d'un certain nombre 
de citoyens, le dérangement d'une ou deux per- 
sonnes ne saurait jouer un bien grand rôle dans 
la question. Tout ici consiste à savoir si jamais vous 
avez. éprouvé quelques difQcultés sérieuses pour 
obtenir l'autorisation de vous réunir dans le but 
da diâÊttJLer vos intérêts. Je comprendrais que vous 
fussiez décounrgés st vcras avies jamais éprouvé 
dfôQh&tacles. Or, vous reconnaissez vous-même 
que cette âtll^idt&.ii'a jamais existé. 

C'est qu'en effet, on n^a jamais pçèilaidu vous 
empêcher de discuter en commun vos intérêts; 
l'autorisation n'a pour but que de vérifier l'objet 
de la réunion, et cela est surtout nécessaire dans 
une agglomération telle que l'agglomération lyon- 



naise. Ramar^iuons, ea outre, que li^rs uiéine que 
la loi actuelle n'existerait pas, il n'y aurait pas 
grand'chose de changé; raulorité ne serait pas 
oomplëlement désarmée : il faudrait bien qu'on 
Tayertît de toute réunion devant avoir lieu, afin 
qu'elle pût prendre, dans l'intérêt de l'ordreetde 
la sécurité publique, toutes les précautions usi- 
tées en pareil cas et sous tous les régimes... 

C'est à peu près ce qui se pratique aujourd'hui. 
La déclaration préalable a un grand air de famille 
avec Tautorisation préalable, et il est assez diffi- 
cile de saisir la différence. 

M. Batifois : Nous ne nous opposons pas à ce 
que l'on assiste à nos réunions; nous le désirons, 
au contraire; mais nous demandons à être dis- 
pensés de solliciter l'autorisation; nous voudrions 
qu'une simple déclaration à l'autorité suffit. Si 
des perturbateurs se glissaient dans nos associa- 
tions, ils seraient responsables de leurs actions. 
En un mot, nous voudrions être affranchis par la 
loi de la nécessité de demander l'autorisation , 
nous voudrions que la loi reconnût en principe le 
droit de réunion. Nous reconnaissons qu'on nous 
accorde aujourd'hui le droit de nous réunir, mais 
qui empêchera qu'on nous le refuse demain ? 
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Avec le droit de réunion, la coopération irait 
bien mieux. D'abord, cela empêcherait souvent 
les grèves, qui gaspillent tant de capitaux. 

Dernièrement, à Lyon, 4,000 maçons sur 6,000 
se sont mis en grève pendant plusieurs semaines. 
Ils gagnaient en moyenne 3 fr. par jour. La somme 
a fini par être formidable. Que d*argent, que de 
temps perdus! Si le droit de réunion eût existé, 
on aurait pu dire à ces ouvriers : « Discutez vos 
droits, mais continuez à travailler; car avec 
l'argent gaspillé dans le chômage vous pouvez for- 
mer un fonds social qui vous permettra de vous 
affranchir du salariat et de devenir les égaux de 
vos patrons!» Voilà un grand avantage du droit de 
réunion. 

Ainsi donc, si les honorables membres de la 
Commission d'enquête voulaient bien adopter nos 
idées sur ce point, ils rendraient un grand ser- 
vice et feraient beaucoup en notre faveur. Les 
associations arriveraient plus vite à la richesse 
publique, qui s'en augmenterait aussi. Mais , 
pour cela, il faut qu'on nous accorde le droit de 
nous réunir en vue de nos intérêts, et de discuter 
avec liberté et dignité les questions qui nous 
concernent. 
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Je sais sculpteur sur meubles, et je fais partie 
d'une société pour rameublement. llyaàLyon 
1,000 ou 2,000 fabricants de meubles; ils tra- 
vaillent en chambre et sont presque tous aussi 
pauvres que les ouvriers. Ils achètent leurs bois,, 
ils fabriquent, puis vont offrir leurs produits aux 
marchands ou aux simples particuliers. C'est un 
assez triste métier. Qu'une société de coopération 
réunisse dans un même centre toutes ces activités 
isolées, que chaque individu prenne une action, 
qu'on ait un magasin commun dans lequel on 
sera son propre marchand, dans lequel on mettra 
son adresse sur son produit, sans charlatanisme 
et sans fraude, dans lequel on vendra du placage 
pour du placage, du cuir végétal pour du cuir 
végétal, etc., dans lequel, enfin, le travailleur 
s'adressera directement au public et lui vendra le 
fruit de son travail à un prix fixé d'avance , cette 
opération peut avoir du succès et tout le monde 
suivra ce mouvement. Au lieu de travailler 
comme aujourd'hui, où les matières premières 
sont chèrement payées en détail, on ira puiser 
dans un entrepôt central de la marchandise ache- 
tée en grande quantité et à meilleur marché» 
Mais, pour cela, il faut que nous ayons la sécurité 
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de le faire sans craindre que quelqu'un ne vienne 
nous troubler. 

M. LE Président : A quel point d'organisation 
est parvenue votre société pour Tameublement ? 

H. Baufois : Elle est dans la phase de la créa- 
tion du capital. 

En 1848, j'ai fait partie d'une société qui 
ne se composait que de sculpteurs en meubles; 
nous étions quarante environ. Notre organisation 
était basée sur les idées de l'époque: le genre 
communiste y dominait. La société était formée 
de divers groupes composés d'ouvriers qui tra- 
vaillaient ensemble, dans un local commun. Les 
avantages n'étaient pas très-grands, quoique l'on 
fabriquât à meilleur marché, comme dans toules 
les sociétés. 

M. LE Président : Mais alors vous ne vendiez* 
pas vous-mêmes vos produits , vous travailliez 
pour un patron? 

M. Batifois: Pour tous les patrons; nous ne 
fournissions que la main-d'œuvre. 

M. le Président: Ainsi, vous étiez réunis, mais 
vous ne couriez aucun risque commercial; c'était 
une association pour la mise en commun et le 
partage égal des bcnélices résultant du salaire ? 
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H. Batifois: Oui, monsieur. 

M. LE Président : Et la société que vous Youlez 
foimer procéderait autrement? 

M. Batifois: Elle achèterait les matières pre^ 
mières, fabriquerait le meuble et le vendrait 
directement au publie. Nous serions tou^t à la fois 
fabricants et marchands. 

M. LE Président : Vous nous disiez tout à 
l'heure que dans une société on fabriquait à 
meilleur marché : quelle raison y a-t-il à cela? 
Quelle peut être, sous ce rapport, T influence de la 
coopération ? 

M. Batifois : C'est que, réunis, nous achèterons 
les matières premières sur une grande échelle et 
à meilleur marché. 

M. LE Président: Mais les grands fabricants 
achètent aussi les matières premières par masse ? 

M. Batifois: Il y a peu de grands fabricants de 
meubles à Lyon : ils sont au nombre de trois ou 
quatre et n'occupent que vingt à vingt -cinq 
ouvriers chacun; ce seront donc les petits fabri- 
cants qui auront intérêt à s'associer. 

M. LE Président : Admettez- vous des ouvriers? 
Votre société sera-t-elle uue association entre 
patrons et ouvriers? 
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[. Batifois : Tous sans exception. 

M. LE Président: Comment le salaire sera-t-il 
fixé? 

M. Batifois: On travaiHera-aiiX'plèees, -chacun 
chez soi, pour ceux qm ie désireront. 

M. LE Président: Ferez - vous tra^affler ^s 
ouvriers non associés ? 

M. Batifois: Oui, quand la eommande't'exigera . 

M. LE fttFSiDENT : Et quelle sera leur sit»at4off ? 

M. Batifois : Ils pourront être intéressés ' à 
l'affaire jusqu'à ce qu'ils deviennent eux-mêmes 
associés. 

M. Darimon : Enfin , vous -entendez les^faire 
participer aux bénêftces*dô l'entreprise? 

M. Batifois: Oui, dans une cerlaino mesure. 

M. Dammon : Et prendront-ils leurs parts d«s 
pertes ? 

M. Batifois: Non, aussi ne participeront-ils 
qu'à une très-petite part des bénéfices, 

M. Darimon : Et c'est à titre gracieux que v«us 
les y admettrez ? 

M. Batifois: Non, pas à tttre gracieux, mais 
à titre d'encouragement. 

M. LE Président: M. Monet, voulez-vous bien 
nous dire, à votre tour, votre opinion ? 

18 
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M.-Monet: J'ai peu de chose à ajouter a tout 
ce que vous venez d'entendre. J'insisterai seule- 
ment sur ce point important, que le Projet 
n'aurait pas dû établir des classifications pour les 
sociétés coopératives, et qu'il est impossible de les 
renfermer exclusivement dans la production, la 
consommation et le crédit. 

En effet, d'après ce qui se passe à Lyon, les 
sociétés ont une grande tendance à créer des 
fonds de secours, des institutions de prévoyance, 
des assurances pour l'avenir ou plutôt contre les 
accidents de l'avenir. Je crois donc qu'il importe 
de laisser beaucoup de liberté aux sociétés coopé- 
ratives, afin qu'elles puissent se livrer à toutes 
ces tendances et créer pour leurs associés des 
assurances contre les accidents de la vie. 

M. LE Président: Le Projet de loi ne s'oppose 
nullement à ce que ces sociétés emploient et 
affectent leurs bénéfices à des œuvres de pré- 
voyance ou de bienfaisance. Elles peuvent créer 
des retraites pour les vieillards, s'occuper de 
l'éducation des enfants, fonder les institutions 
dont parlait tout à l'heure M. Flotard. Quant aux 
assurances sur la vie, c'est autre chose: elles 
sont soumises, à raison des risques que les tiers 
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peuvent courir, à des formalités spéciales que la 
loi impose. 

M. Monet: Tout cela ne semble pas appartenir 
au cercle dans lequel le Projet les enferme. 

M. LE Président : Je vous réponds en constatant 
que ce cercle n'existe pas. Le Projet n'a d'autre 
but que de donner des facilités aux sociétés 
coopératives. Une fois constituées, elles peuvent 
consacrer la moitié, le tiers, le quart de leui^s 
bénéfices à assurer des retraites à leurs associés, 
à établir des maisons d'école; rien ne s'y oppose. 
(]es sociétés sont maîtresses de leurs bénéfices, 
elles en feront ce quelles voudront. La loi n'y fait 
aucun obstacle. 

M. Monet: Des craintes se sont manifestées 
à cet égard. Ainsi, la Société des Tisseius, qui 
s'organise en ce moment, voulait être, à la fois, 
société industrielle et société de prévoyance. Ou 
nous a dit: • Si vous prenez ce parti, vous serez 
considérés comme société de secours mutuels et 
l'administration aura le droit de s'enquérir de 
l'emploi de vos fonds. » 

M. LE Président : Dt'S à présent, l'adminis- 
tration n'a ce droit qu'a l'égard des sociétés 
approuvées et dont le président est nommé par 
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l'Empereur. Dans ce cas, en effet, il est naturel 
(|ue le gouvernement exerce une certaine sur- 
veillance. Mais les sociétés qui ne sont qu'auto- 
risées, qui nomment leur président elles-mêmes, 
emploient leurs fonds comme elles veulent. 

Les Tisseurs ainsi que toutes les sociétés de ce 
genre, pourront employer leurs bénéfices comme 
ils l'entendront, s'ils veulent en consacrer une 
partie, — 10, 15, 20 0/0, — à secourir les asso- 
ciés malades, à payer des frais de médecin, des 
pensions de retraite, rien ne s'oppose à ce qu'ils 
le fassent. 

M. MoNET : Je vous remercie, M. le président, 
des explications que vous voulez bien nous 
donner. 

M. LK PRÉsroENT i Je dis cela pour que vous le 
répétiez. 

La définition de l'article 51 a pour objet de dé- 
terminer quelles sociétés pourront se constituer 
sans être assujetties aux règles actuelles. Elle n'en 
a pas d'autres. Elle ne vise nullement à régler 
l'emploi de leurs bénéfices, à vous empêcher d'en 
user comme vous voudrez. 

M. Monet: Alors les sociétés ne seront plus 
obligées d'être ou société de crédit, ou société de 
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consommation, ou société de production. Elles 
pourront faire plusieurs choses ? 

M. LE Président : Une société de production» 
pourra employer ses bénéfices de telle ou telle fa- 
çon.. Elle pourra être, à la fois, société de produc- 
tion e<^ société de préiToyaoce ; mais ce sera comme 
société'd)B production qu'elle jouira des immunités 
accordées par la loi. 

M. MoNET : Je compreikts parfaitement, et c'est 
préciâémenti ce que je tenais à bien établir que, 
pour bônéfficier de la loi d'après l'articleSl, il faut 
être en société de consommation, ou de crédit, ou 
de production ; que Ton y sgôute la prévoyance, 
ce que nous acceptons très-bien, on n'en reste pas 
moins enfermé dans un cadre d'opérations. Ainsi, 
il ne> serait pas possible de réunir le crédit à la 
consommation i si on doit s'appeler société tfu de cré- 
dit; ou de production, ou de consommation. Donc, 
ce qm nous désirons, ce n'est pas de jouir des bé- 
néfices d'une loi spéciale, mais de voir disparaître 
les difficultés que nous présentent les lois actuelles 
pour la formation de nos sociétés, sans sortir du 
droit commun. 

M. LE Président : Je répèle que le projet de loi 
n'est nullement fait pour vous créer des diffl- 
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cultes ; il n'a d'autre objet que de vous accorder 
des facilités. Vous userez de vos bénéfices comme 
vous l'entendrez. Le gouvernement n'a rien à 
y voir. 

M. MoNET : Pour toutes les autres questions, je 
me réunis à ce qui vient d'être dit par M. Flotard. 
M. LE PRÉsroENT : Votre Société des Tisseurs est 
en voie de formation ? 
M. MoNET : Oui, Monsieur. 
M. LE Présu)Ent : Votre capital est-il formé ? 
M. Monet : Nous avons 185,000 fr. souscrits et 
78,000 fr. versés. 

M. LE PRÉsroENT : Quel système avez -vous 
adopté ? 

M. Monet : Le projet remonte déjà à trois ans. 
Nous avons adopté, alors, la forme de société en 
commandite par actions, et fixé notre capital à 
200,000 fr., maximum accordé par la loi. A ce su- 
jet, je rappellerai qu'il y a quinze ou dix-huit 
mois notre société a adressé une pétition au Sénats 
dans le but de pouvoir, avec des actions de 100 fr. 
élever le capital à un chiffre indéterminé. 

M. LE PRÉsroENT : Le Projet de loi donne satis- 
faction à votre demande. 
M. Monet : Complètement. D'autres sociétés 
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ont aussi, à la même époque, formé le projet 
d'adresser au Sénat une pétition demandant à pou- 
voir émettre des actions inférieures à 100 fr. Jene 
sais si ce projet a été suivi d'exécution ; dans tous 
les cas, il exprime un besoin, et il est facile de 
comprendre qu'il est des sociétés qui ont plutôt 
besoin d'un grand nombre de coopérateurs que 
d*un fort capital. Les sociétés de consommation, 
sont dans ce cas. Ces faits viennent à l'appui de la 
demande de laisser aux diverses sociétés le droit 
de se constituer selon leurs tendances. 

M. LE PRÉsroENT .* Le Projet de loi l'autorise éga- 
lement. Une fois votre société formée, comment 
organiserez-vous votre outillage ? 

M. MoNET. : Nous n'avons pas l'intention de 
changer le système de l'industrie des tissus à 
Lyon ; nous trouvons, en effet, qu'il offre de grands 
avantages. D'abord, l'ouvrier travaille chez lui; 
de plus, le stimulant qu'apporte l'émulation entre 
nos petits ateliers où le travail est dirigé par un 
chef est, à nos yeux, l'une des causes de la supé- 
riorité de notre fabrique. 

M. LE PRÉsroENT : Vous achèterez des matières 
et vous vendrez vous-mêmes vos produits ? 

M. MoNET : Nous ferons ce que font les fabri-* 
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cants actuels : nous achèterons des matières pre- 
mières, nous ferons fabriquer, et les ouvriers 
seroal payés à façon. 

M* LE Président : Ils seront payés à façon 
et auront de plus, s'ils sont associés une part 
dans les bénéfices ? 

Ml MoNET : Parfaitement. 

M4 LE Président : Vous ne ferez pas de tissage 
mécanique ? 

M. MoNET : Nous verrons. Ça été notre première 
pensée. Il pourrait y avoir avantage à le faire, 
surtout pour la fabrication de l'uni; mais il fau- 
drait, peur cela, de grandes dépenses. Dans le tis- 
sage mécanique, il faut avoir tout de suite un très- 
grand nombre de métiers pour util iser toute 1» force 
que donne le moteur. C'est une question réservée. 

M. LE PnÉsiDEN^r : Enfin, l'emploi du tissage mé- 
canique vous paraît-il offrir des avantages ? 

M.MoNET : Il semble en offrir d'abord, comme je 
viens de le dire, et pourtant nous avons de riches 
fabricants qui disposent de capitaux énormes, qui, 
par conséquent, pourraient aisément établir des 
ateliersdetissage mécanique, et qui restent fidèles 
au mode de fabrication actuel. Ce mode leur sem- 
ble donc préférable au travail mécanique. 
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M. LE Président : Cela tient peut-être à ce que 
le tissage mécanique n'est pas très-ancien. Cepen- 
dant, à Saint-Ètienne, on Ta adopté pour la fabri- 
cation des rubans^; et il a réussi. 

M. HoNET : Ce ne sont pas les mêmes métiers. 
Pour les métiers à rubans, qui déjà se trouvent 
montés mécaniquement, il n'y a que le moteur à 
ajouter. Pour le tissage à bras, au contraire, l'em- 
ploi de la mécanique présente plus de difficultés. 

Nous avons à Lyon une douzaine, environ, de 
sociétés de production en voie d'organisation : 
celle des tisseurs, dont je viens de vous entrete- 
nir; celle des teinturiers, qui a déjà réalisé 
45,000 fr. sur son capital, et a 85,000 fr. de sous- 
crits. Il reste peu à souscrire, car il n'y a que 
1,000 actions. 

M. LE Président : Comptent-ils employer tous 
leurs actionnaires ? 

M. MoNET : Ils en emploieront comme nous, dès 
le début, autant que leurs ressources le permet- 
tront. Si la société réussit, nous espérons arriver 
promptementà en occuper le plus grand nombre. 

Les tullistes sont dans le même cas. 

Les chapeliers ont aussi une société en voie de 
formation. 
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Tous demandent qu'il leur soit possible de se 
constituer avec une entière liberté, suivant les 
besoins de chaque industrie. Ainsi, il y en a pour 
lesquelles le travail a une grande part dans les 
prix de revient : celles-là n'ont pas besoin de 
beaucoup de capital. D'autres, au contraire, exi- 
gent peu de coopération et beaucoup de capital. 11 
faut donc leur laisser la liberté de se constituer sui- 
vant leurs besoins, à leurs risques et périls sauf 
les garanties à donner aux tiers. 

Je regrette de ne pas pouvoir expliquer plus 
clairement ma pensée. 

Je me résume en demandant que la loi donne 
le plus de liberté possible, dans les conditions si 
bien définies par M. Flotard. Le droit de réunion 
est particulièrement une chose que nous deman- 
dons tous, et dont nous avons tous besoin. 

D'ailleurs, — et pour répondre à une question 
adressée à un de mes collègues, — nous ne pou- 
vons que nous féliciter de la bonne volonté qu'on 
nous a toujours manifestée quand nous avons de- 
mandé à nous réunir. Pour ma part, je Tai de- 
mandé à plusieurs reprises, et jamais je n'ai 
éprouvé ni difficulté ni embarras. Néanmoins, on 
reste toujours inquiet quand on sait qu'on n'use 
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pas d'un droit acquis; si au moment où on en 
aurait le plus besoin, pour un cas exceptionnel^ 
on éprouvait un refus, cela pourrait amener de 
graves inconvénients pour la société. Les intérêts 
des associés exigent donc qu'ils aient le droit de se 
réunir, et je vais citer un exemple à ce sujet. 

Les demandes d'autorisation, pour les assem- 
blées, sont faites par lesadministrateurs et les mem- 
bres des comités de surveillance, ce qui est fort 
naturel. Mais supposez qu'il survienne parmi les 
administrateurs une entente pour compromettre 
les intérêts généraux de la société, il serait peut- 
être difficile aux autres sociétaires d'obtenir l'au- 
torisation de se réunir, et beaucoup d'ouvriers^ 
même, ne se croiraient pas, bien à tort sans doute, 
en droit de la demander; si, au contraire, dans la 
loi on disait qu'on a le droit de se réunir pour des 
matières commerciales et industrielles; je crois 
que les sociétés coopératives prendraient un grand 
développement. On m'a engagea insister très-vive- 
ment près de vous, Messieurs, sur ce point. 

Je ne donnerai pas de renseignements spéciaux 
sur les sociétés de consommation ; M. Maynard 
étant, en qualité de teneur de livres de plusieurs 
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d'entre elles, plus au courant de ce qui lesconeeme, 
vous renseignera sur ce point. 

If. Darihon : Mais vous pourriez peut-être nous 
donner quelques explications sur Torganifiation 
de Findusirie lyonnaise, au sein de lacpielle les 
sociétés coopératives prennent vraisemblablement 
un caractère spécial, en raison de cette organi- 
sation. 

J'ai remarqué, entre autres, un fait qui a son 
importance : on a dit qu'à Lyon l'industrie du 
meuble est divisée, tandis qu'à Paris elle est 
concentrée, D'où vient cette différence ? 

M. MoNET : Cela tient à ce que cette industrieest 
très-secondaire à Ly^on, et en quelque sorte 
accessoire. 

H. Darimon : L'industrie de la soie a également 
son organisation spéciale. 

M. MoNET : L'industrie de la soie est trës-divisée 
à Lyon, et dans une situation pénible; nous espé- 
rons la faille revivre s'il nous est possible de cen- 
traliser nos efforts. 

La rivalité des maisons est une bonne chose^ 
elle a provoqué la formation d'un grand nombre 
d'établissements; mais les frais généraux sont 
énormes, en raison même de la quantité des mai- 
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sons^ et cette cause maintient les priK à un chiffre 
élevé. 

Je citerai pour exemple Tarticle cravates ; eh 
bien t il y a peut-être quatre-vingts à cent maisons 
qui traitent le même article. Quand une de ces 
maisons veut produire un modèle nouveau, il lui 
faut faire beaucoup de frais pour cela, et ces frais 
considérable», frais d'échantillons, de dessins-, etc., 
doivent être couverts par le produit de la 
première commande, ce qui élève fortement le 
prix de- vente* Maintenant; si on a réussis si l'arti- 
cle est goûté, biè&tétcinqjosamte maisons s-effoi?cent 
de lecopiier. H y a là une &Si%Ttm^ division des 
affaires, d^où il résulte que les maisone^ toulr en 
produisant beaucoup commfCj ensembte, foat cha- 
cune peu de chose isolément ; pôis^les fcâi» géné- 
raux restant les mêmes, on ne peut arriver m bon 
marché; sans doute, ceux qui essaient dei faire 
concurrence i un inventeur Cuvent Hvrer k 
meilleur marché puisqu'ils n'ont pas eu à^ su|)- 
porler de frais de création , mais Farticte à déjà 
moins de nouveauté dans leurs mains ; ils en vtn- 
deot moins et ils ont à couvrir des frais génë^aiix 
considérables ; aussi est-on toufours obSgé^ ptmr 
soutenir la concurrence, d'économiser soit snr la 
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qualité de la soie, soit sur la teinture, et enfin sur 
la main d'œuvre du tissage. 

Tandis que s'il n'y avait que deux ou trois mai- 
sons pour le même article, les frais généraux di- 
minueraient beaucoup. Supposons qu'ils s'élèvent 
annuellement à 30,000 fr. pour chaque maison, et 
qu'au lieu de cinquante maisons, les commandes 
soient réparties entre cinq; il est clair que le 
montant des frais généraux s'abaisserait d'environ 
80 0/0. De plus, nous espérons, à un moment 
de reprise des affaires, et si nous pouvons centra- 
liser nos efforts parle travail, remédier à l'incon- 
vénient que je viens de signaler , nous réduirons 
les frais généraux et, tout en travaillant dans les 
mêmes conditions que les maisons actuelles, nous 
pourrons faire des bénéfices. 

Les tisseurs de Lyon sont, du reste, aujourd'hui 
dans une position dont on ne se rend certaine- 
ment pas compte, et il leur a fallu faire des pro- 
diges de travail et d'économie pour subvenir à 
leur existence et faire face à leurs besoins à l'aide 
de leurs gains. 

C'est là une situation bien regrettable pour une 
industrie. J'ajouterai que la division par petits 
ateliers est bonne à conserver, tout en cherchant 
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à établir des liens de solidarité entre les chefs 
d*ateliers. Cette division par petits ateliers, en 
effet, maintient l'ouvrier dans la famille, et c'est 
une bonne chose, au point de vue général de la 
moralisa tion. 

M. LE Président : M. Maynard, vous avez la pa- 
role. On nous a dit que, par votre position, vous, 
seriez en mesure de nous donner des renseigne- 
ments sur les sociétés de consommation ? 

M. Maynard : Je suis, en effet, teneur de livres 
de plusieurs d'entre elles. 

M. LE PREsmENT : Eh bien ! veuillez parcourir 
le Questionnaire et voir sur quels points vous ju- 
gez utile de faire porter vos explications. 

M. Maynard : Je m'occuperai spécialement des 
sociétés de consommation. 

Je dirai tout d'abord, que leur situation est 
excessivement bonne à Lyon. Toutes celles dont je 
tiens les livres réalisent des bénéfices nets de 40 
à 60 0/0 du capital employé. 

M. LE Président : Sur quels articles portent 
leurs opérations ? 

M. Maynard : Sur l'épicerie. 

M. LE Président : Elles ne s'occupent pas de. la 
vente des étoffes, des vêtements ? 
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M. Maynard : Non, Monsieur ; elles se livrent 
exclusivement à la vente des denrées alimentaires, 
desarticles d'épicerie, du vin, de la charcuterie, etc. 

M. Julien : Le pain est-il fabriqué par Fasso- 
ciation? 

M. Maynard: Oui, Monsieur. 

M. Julien : Les sociétés font-elles le commerce 
de la boucherie? 

M. Maynard: Non, Monsieur, il a existé une 
boucherie, mais elle n'a pas pu fonctionner régu- 
lièrement. 

M. LE Président : Et celui de l'a boulangerie? 

M. Maynard : Il fonctionne très-bien et donne 
des bénéfices. 

Pour appuyer ce qui a été dit par mes collègues 
au sujet du taux des actions, j'ajouterai que les 
sociétés de consommation n'ont, en général, que 
la moitié, que le quart de leur capital versé: 
cela leur suffit, elles n'ont même pas toujours 
besoin de la totalité de cette portion réalisée de 
leur capital : aussi plusieurs d'entre elles ont- 
elles 6, 8 et 10,000 fr. en dépôt dans des maisons 
de banque. 

M. LE PRÉsroENT : Quels sont leurs règles, leurs 
statuts ? 
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M. Maynard : Cela varie beaucoup ; les sociétés 
de consommation ont pris toutes les formes : Ici 
unes sont en nom collectif, les arutres en oo.a- 
mandite simple ou commandite par actions; il y 
en a sous [le régime de sociétés à responsabilité 
limitée. 

M; LE Président : Comment se fait la réparti- 
tion des bénéiaice^? 

Mi Maynard-: De différentes manières : les unes 
les répartidseat proportionnellement au nombre 
de& aatioiiBaires ; enfin, quelque-unes attribuent 
sa part d'intérêt au capital, puis répartissent uno 
partie des bénéfices entre tous les consommateurs 
et le surplus entro les actionnaires. 

Aiosi, le capital reçoit d'abord 5 0/0, puis on 
distribue i&oitié des bénélices à tous les con- 
sommateurs, quels qu'ils soient et, enfin, la 
dernière moitié est attribuée aux actionnaires. 

M; Lfi. Président : Tous les associés sont con- 
sommateurs ? 

M« Maynard: Oui, Monsieur, et c'est là qu'est 
en partie, la cause du succès. 

M* hE Président : La société a des magasins 
spéciaux^ pour la vente de ses denrées ? 

M. Maynard: Oui, Monsieur. 
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M. Duvergieb: Les sociétés vendent-elles aux 
étrangers ? 

M. Maynard : Oui, Monsieur. 

M. LE Président: Les achats en gros sont-ils 
considérables ? 

M. Maynard : Quelques sociétés font des achats 
en gros très -importants, et naturellement les 
bénéfices sont plus forts pour celles-là. 

Je ferai aussi remarquer que, pour les sociétés 
constituées comme sociétés à responsabilité li- 
mitée^ les frais d'organisation sont assez élevés, 
ce qui rend cette forme difficile à adopter : ainsi, 
j'ai vu des frais d'acte s'élever à 250 fr. pour un 
capital de 10,000fr., c'est-à-dire le quarantième de 
ce capital. Cependant , on préfère la société à 
responsabilité limitée, bien qu'elle exige un acte 
notarié, parce quelle permet de ne pas avoir de 
gérant, ce qui est souvent un embarras. 

M. LE Président : Les frais de gestion sont-ils 
considérables ? 

M. Maynard: Entre 6 et 8 0/0 sur le prix des 
marchandises vendues. 

M. LE Préstoent: Pour les sociétés de consom- 
mation, il faut des garde-magasin, des commis 
de vente, un personnel assez nombreux?... 
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M. Maynard : Oui, M. le Président. Cependant, 
pour les grandes sociétés qui font beaucoup d'affai- 
res, les frais peuvent descendre à 4 et 5 0/0. 

Quant aux sociétés de crédit mutuel, je n'en 
connais qu'une. Elle a pris pour modèle l'orga- 
nisation allemande. Elle compte cinquante à 
soixante sociétaires. Les versements sont faits 
par semaine. Les prêts ont lieu à un intérêt 
déterminé. Ils sont du dauble de la mise du 
sociétaire. 

Je crois qu'établir la solidarité en principe ne 
serait pas bon; il faut laisser aux sociétés toute 
liberté de s'organiser, par leurs statuts, comme 
elles l'entendent. 

Certes, la solidarité absolue de'tous les membres 
aurait une très-grande importance en matière 
de crédit et pourrait donner une grande puis- 
sance aune société; mais il ne faut rien imposer. 

M. LE PRÉsmENT : Ainsi, vous ne voulez pas 
que la solidarité soit obligatoire, que ce principe 
soit inscrit dans la loi ; et vous croyez qu'il faut 
laisser à chaque société le soin de régler, sous ce 
rapport, son organisation elle-même ? 

M. Maynard: Oui, M. le Président. Quant aux 
autres questions, je crois que mes collègues ont 
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suffisamment répondu pour me dispenser d'in- 
sister davantage. 

Cependant, il est un point que me signale . 
M. Flotard, et sur lequel il est peut-être permis 
d'insister encore; il s'agit de la difficulté que 
rencontrent les sociétés un peu importantes à s'or- 
ganiser sous forme de sociétés à responsabilité 
limitée, par suite dé l'obligation imposée aux 
membres du conseil d'administration de posséder 
un vingtième du capital. Avec cette dernière con- 
dition, il est à peu près impossible de trouver des 
administrateurs. Il faudrait peut-être laisser les 
sociétés exiger ce qu'elles voudront des membres 
du conseil d'administration ou bien consentir à 
ce que plusieurs associés ayant confiance en un 
de leurs collègues pussent faire ensemble^ en se 
portant caution, la part exigée d'un membre du 
conseil d'administration. 

M. LE Président : Ainsi, vous regardez la 
condition à laquelle vous faites allusion comme 
une gêne pour le choix des administrateurs? 

M. Maynard : Elle constituera même, à Lyon, 
une impossibilité, absolue quand il s'agira de 
grandes sociétés de production, comme celles des 
tisseurs, des tullistes, des teinturiers. 
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M. LE Président: M. Flotard, vous n'avez plus 
à nous signaler aucun point en dehors des 
dépositions qui ont été faites par vos collègues et 
par vous? 

M. Flotard : Si l'on voulait entrer dans les 
détail*, il y aurait encore beaucoup de choses h 
dire; mais je craindrais d'abuser des moments de 
la Commission. J'ai exposé certaines idées en ce 
qui touche la réforme générale des lois existantes, 
et je crois que le système auquel nous nous rat- 
tachons se trouve ainsi suffisamment expliqué et 
développé. 

M. LE Président : Je vous engage, en relisant 
votre déposition, à compléter Texposé de votre 
pensée sur le projet de loi. Si le système général 
auquel vous vous rattachez peut n'être pas ac- 
cueilli, il estdes thèses secondaires qui pourraient 
rencontrer un accueil meilleur. 

M. Flotard : Je me conformerai aux vues de 
M. le Président. 

M. le Président: Il me reste à vous remercier. 
Messieurs, de vous être déplacés pour nous appor- 
ter des renseignements intéressants et utiles. 

MM. Flotard, Batifois, Monet etMaynard se re- 
tirent. 
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M. LE Président : Messieurs, il n'y a plus de 
déposants à entendre. L'enquête est close. 

M. Duvergier voudra bien nous faire, dans le 
plus bref délai possible, un rapport qui sera le 
résumé de cette enquête, et dans lequel seront 
posées les questions qui doivent servir de base 
aux délibérations (le la Commission. 
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